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INTRODUCTION 

 
Dans l�  cadr�  d�  l’élargiss� m� nt souhaité dans l�  cadr�  du PREDIT à d� s mili� ux d�  
r� ch� rch�  jusqu� -là p� u prés� nts dans l� s app� ls à propositions d�  r� ch� rch�  du 
Ministèr�  d�  l’Équip� m� nt, d� s Transports � t du Log� m� nt, l�  prés� nt travail visait à 
favoris� r la constitution d’un group�  d�  géograph� s d� s Transports, par la « mis�  � n 
rés� au » d’individus souv� nt isolés � t par la mis�  � n commun d�  thèm� s d�  
r� ch� rch�  � t d�  résultats, publiés ou non. C� t obj� ctif n’� st pour l’instant qu�  
parti� ll� m� nt att� int, du fait d�  r� tards liés à la coll� ct�  bibliographiqu� , comm�  nous 
l�  v� rrons � n pr� mièr�  parti�  du prés� nt rapport. 
 
Par contr� , comm�  annoncé dans la Déclaration d’int� ntion initial� , nous avons pu 
suscit� r un c� rtain nombr�  d�  travaux pour montr� r un échantillonnag�  d� s 
possibilités off� rt� s par c�  nouv� au mili� u d�  r� ch� rch� s � n structuration. C� s 
travaux ont porté sur l�  rapport � ntr�  dév� lopp� m� nt autorouti� r � t structuration d� s 
t� rritoir� s. 
 
L�  rapport int� rmédiair�  r� ndu � n avril 1998, intitulé Le développement du réseau 
autoroutier français entre deux logiques ; une politique d’offre systématique ou une politique 
d’adaptation aux besoins lo�aux, adoptait un�  approch�  global�  d�  l’évolution d’un 
rés� au, mis�  � n r� lation av� c la vision d�  l’� spac�  par c� ux qui dév� loppai� nt c�  
rés� au, � t, pour la périod�  la plus réc� nt� , av� c la vision d�  l’infrastructur�  par l� s 
habitants d� s régions conc� rné� s par un nouv� au tracé (av� c appui sur l�  cas 
� mblématiqu�  d�  la A 400). 
 
C�  rapport final prés� nt� , outr�  un compt� -r� ndu d’� xécution d�  la conv� ntion d�  
r� ch� rch�  pour c�  qui conc� rn�  la constitution du mili� u d�  r� ch� rch�  (Parti�  I), d� ux 
nouv� ll� s approch� s du rapport � ntr�  rés� au autorouti� r � t organisation d�  l’� spac�  : 
 
_ un�  analys�  du j� u d’act� urs (élus, chambr� s consulair� s, � ntr� pris� s) autour 

d’un�  infrastructur�  autoroutièr�  � n cours d�  réalisation (� n l’occurr� nc�  la A 89 
� ntr�  Cl� rmont-F� rrand � t Libourn� ), constituant la Parti�  II du prés� nt rapport, 

_ un�  analys�  d� s r� structurations du s� ct� ur d�  la distribution dans l�  triangl�  
Bourg� s - Limog� s - Cl� rmont-F� rrand, à l’occasion d�  la construction sur un�  
quinzain�  d’anné� s d�  trois ax� s autorouti� rs suivant l� s côtés d�  c�  triangl�  d�  
vill� s (Parti�  III). C� tt�  approch�  mari�  géographi�  d� s transports � t géographi�  
du comm� rc� , � n t� ntant d�  fair�  la part d� s chos� s � ntr�  l� s évolutions lié� s au 
dév� lopp� m� nt autorouti� r � t c� ll� s lié� s à l’évolution général�  du s� ct� ur, c� tt�  
d� rnièr�  étant d�  grand�  ampl� ur sur l� s dix d� rnièr� s anné� s. 
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PARTIE 1 : EXÉCUTION DE LA CONVENTION DE RECHERCHE 

 

I - État de la mise en réseau des géographes des transports 
 
Nous somm� s partis, conformém� nt à c�  qui était indiqué dans la déclaration 
d’int� ntion, d’un�  situation difficil�  dont l� s élém� nts l� s plus contraignants sont l� s 
suivants : 
_ L� s géograph� s d� s transports sont � ss� nti� ll� m� nt d� s univ� rsitair� s isolés au 

s� in d’� ntités non spécialisé� s dans c�  domain� , dans d�  nombr� us� s régions 
français� s. L�  tabl� au 1 (pag�  6) montr�  qu�  l� s 53 � ns� ignants-ch� rch� urs 
univ� rsitair� s � n activité r� c� nsés � x� rc� nt dans 24 c� ntr� s d�  r� ch� rch�  dont 
aucun n’� n r� group�  plus d�  5. Par aill� urs, c� rtains rattach� m� nts sont ass� z p� u 
� n rapport av� c la géographi�  d� s transports ; 

_ La s� ul�  structur�  à vocation fédérativ�  � xistant�  à c�  jour � st un�  Commission 
faisant parti�  intégrant�  du Comité national d�  géographi�  (CNG), lui-mêm�  
émanation français�  d�  l’Union géographiqu�  int� rnational�  (UGI/IGU). L�  statut 
du CNG � st c� lui d’un�  association loi d�  1901. L�  group�  d�  travail (� x- 
« commission ») d�  Géographi�  d� s transports � n � st un�  composant�  sans statut 
particuli� r. Ell�  n’� st donc pas � n m� sur�  d�  répondr�  � n tant qu�  t� ll�  à d� s 
app� ls d’offr� s � t a fortiori d�  contract� r av� c un qu� lconqu�  financ� ur d�  
r� ch� rch�  ; 

_ Aucun�  structur�  d�  r� ch� rch�  pouvant év� ntu� ll� m� nt héb� rg� r un s� crétariat � t 
gér� r d� s contrats n’� st dédié�  à la géographi�  d� s transports à c�  jour. 

 
Partant d�  c�  constat, l�  GDR « Rés� aux », dont la disparition � st programmé�  à 
brèv�  � chéanc�  (fin 1999), s�  proposait d�  jou� r un rôl�  d�  structur�  fédérativ�  l�  
t� mps qu�  l� s géograph� s d� s transports puiss� nt s’� nt� ndr�  sur un mod�  d�  « mis�  
� n rés� au » faisabl�  � t viabl� . L�  s� crétariat d�  la c� llul�  d�  coordination, basé à 
l’ENPC (Champs-sur-Marn� ), s’� st donc mis parti� ll� m� nt à disposition du group�  
d�  réfl� xion ad ho� , constitué au print� mps 1998. 
 
C�  group�  a réuni dans un pr� mi� r t� mps un�  dizain�  d�  p� rsonnalités susc� ptibl� s 
d�  jou� r un rôl�  mot� ur dans la mis�  � n plac�  d�  c�  rés� au (cf. tabl� au 2, pag�  7). 
R� groupant un géograph�  d� s transports sur cinq, mais plus d�  d� ux ti� rs d�  c� ux 
qui ont rang d�  prof� ss� ur � t d� s r� prés� ntants d� s 3 plus important� s équip� s 
r� c� nsé� s dans l�  tabl� au 1, il p� ut êtr�  considéré comm�  très r� prés� ntatif du mili� u 
d�  r� ch� rch� s.  
 
D� ux réunions ont été programmé� s à Paris � n mai � t juin 1998, � t plusi� urs 
r� ncontr� s moins form� ll� s ont � u li� u dans l�  cadr�  d�  réunions sci� ntifiqu� s 
réunissant au moins un�  parti�  d�  c� s p� rsonnalités, à l’� x� mpl�  du réc� nt F� stival d�  
Géographi�  d�  Saint-Dié-d� s-Vosg� s (01-03 octobr�  1998). L� s participants ont 
manif� sté un vif intérêt à c� tt�  mis�  � n rés� au, mais, du fait d�  div� rg� nc� s 
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p� rsistant� s d’� mplois du t� mps lié� s à l’accumulation d�  r� sponsabilités d�  
plusi� urs d’� ntr�  � ux, l�  nombr�  d�  r� ncontr� s a été limité, � t la réfl� xion n’� st donc 
pas � ncor�  ach� vé�  à c�  jour. Un�  nouv� ll�  réunion � st actu� ll� m� nt � n cours d�  
programmation. 
 
La pr� mièr�  qu� stion abordé�  a été c� ll�  d�  la p� rtin� nc�  d’un�  structur�  commun�  
d�  r� ch� rch� . Dans la m� sur�  où l�  group�  d�  travail du CNG � st faibl� m� nt 
formalisé � t où il n’a aucun moy� n spécifiqu�  d�  fonctionn� m� nt (financi� r ou 
logistiqu� ), il n�  constitu�  pas un cadr�  adéquat pour m� n� r d� s r� ch� rch� s � n 
commun. Sans l�  r� m� ttr�  � n caus�  car il a d’autr� s finalités auxqu� ll� s il � st 
parfait� m� nt adapté, il y a plac�  pour un�  équip�  à visé�  opérationn� ll� . 

S’� st alors posé l�  problèm�  d�  la form�  d�  la structur�  commun�  pouvant êtr�  mis�  
� n plac� . Après avoir passé � n r� vu�  plusi� urs form� s d’association possibl� s 
(group� m� nt d�  r� ch� rch� s (GDR) affilié au CNRS, équip�  logé�  dans un�  Univ� rsité 
accu� illant sous form�  d�  rattach� m� nt principal ou s� condair�  tous c� ux qui l�  
souhait� nt, Group� m� nt d’intérêt sci� ntifiqu� ), l� s participants ont r� connu la 
néc� ssité d’� xist� r � t d�  rod� r l�  travail coll� ctif avant d�  pass� r à un�  formalisation 
plus affirmé� , c�  qui p� ut s�  fair�  dans l�  cadr�  du GDR « Rés� aux » jusqu’à fin 1999. 
On p� ut résum� r l�  débat � n indiquant qu’à court t� rm� , l�  modèl�  à suivr�  � st c� lui 
du group�  Dupont1 � t qu’à long t� rm� , c’� st plutôt au Laboratoir�  d’économi�  d� s 
transports qu’il faudrait r� ss� mbl� r. En tout état d�  caus� , la lisibilité du group�  doit 
êtr�  grand� , afin d�  valoris� r au maximum l� s cont� nus sci� ntifiqu� s par un�  
lab� llisation commun� . 
 
Un autr�  avantag�  important d’un�  t� ll�  structur�  � st d’apparaîtr�  comm�  un rés� au 
d�  compét� nc� s s’inv� stissant sur un�  séri�  d�  thématiqu� s, ou susc� ptibl�  d’avoir 
d� s approch� s multipl� s sur un obj� t donné. Il � st égal� m� nt possibl�  d’avoir d� s 
approch� s méthodologiqu� s comm�  la cartographi�  d� s � ff� ts du transport ou l�  
dév� lopp� m� nt d�  systèm� s d’information géographiqu� . D� s proj� ts dans c�  s� ns 
d� vrai� nt êtr�  déposés auprès du s� crétariat p� rman� nt du PREDIT courant 1999. 
 

                                                 
1 Ce groupe informel, animé par des enseignants-chercheurs des Universités d’Avignon et de Montpellier (entre 
autres), regroupe depuis plusieurs années des géographes adoptant plutôt des approches quantitativistes. Il 
produit régulièrement des contributions au sein des Brouillons Dupont. 
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Tabl� au 1 : Structur�  du s� ct� ur d�  la géographi�  d� s transports 
(donné� s issu� s du Répertoire des géographes français 1998, CNRS-PRODIG, parti� ll� m� nt r� mis� s à jour) 
 
Université de rattachement Nombre de 

géographes en 
activité déclarant 
une spécialité 
transports 

Équipe(s) de rattachement 
 
Sans indication de lieu : au sein de 
l’Université de rattachement 

Paris I 1 URA 1243 « PARIS » 
Paris IV 1 URA 1690 - « Espace et culture » 
Paris VII 1 sans 
Paris VIII 1 « Centre de Recherche sur l’industrie et 

l’Aménagement », Paris I 
“  “ 1 EA 353 - « Centre de recherches et 

d’analyses géopolitiques » 
Paris X 2 UMR 220 « LOUEST » 
Aix-Marseille I 3 UMR 9958 « TELEMME » 
Arras 1 UPRESA 7082 «LATTS», Champs/M 
Besançon 2 UPRESA 6049 « Thema » 
Bordeaux III 1 « Centre d’études des espaces urbains » 

(CESURB) 
Caen 1 UPRESA 6063 « IDEES », Rouen 
Cergy-Pontoise 5 « Mobilité, réseaux et territoires », 

équipe en cours de constitution 
Clermont-Ferrand 2 « CERAMAC » 
Dijon 1 « Laboratoire de géographie humaine » 

local 
La Rochelle 1 sans 
Le Havre 4 UPRESA 6023 « CIRTAI » 
Lille I et II 1 URA 1688 - « Géomorphologie des 

milieux fortement anthropisés » 
“  “ 2 EA 1036 - « Laboratoire de Géographie 

humaine » 
Lille III 1 UPRESA 6049 «Théma», Besançon 
Littoral (Dunkerque) 1 sans 
Lyon II 2 UMR 108 « Laboratoire d’économie des 

transports » 
Lyon II et III 2 UMR 5600 « Environnement, ville et 

société » 
Montpellier III 1 « Intertrans » 
 1 UMR 5651 « Espace » 
Mulhouse 1 UPRESA 7011 «Image et Ville», 

Strasbourg 
Orléans 1 « Centre d’études et de recherches sur le 

cadre de vie et l’aménagement régional » 
(CERCAR) 

Pau et pays de l’Adour 1 UMR 5603 - « Société, environnement et 
territoire » 

Nantes 4 UMR 6590 - « CESTAN » 
Rennes 2 UMR 6590 - « Espaces géographiques et 

sociétés » 
Savoie (Chambéry) 1 UPR 299 « Milieux, société et culture en 

Himalaya » 
Strasbourg I 2 UPRESA 7011 «Image et Ville» 
Toulouse II 1 ESA 5053 - « Centre interdisciplinaire 
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d’études urbaines »(CIEU) 
Toulon 1 sans 

TOTAL 53 dans 24 institutions de recherche 
 
Tabl� au 2 : Géograph� s d� s transports contactés pour un�  réfl� xion � xploratoir�  
 
Institution Nom, 

Fonction 
Spécialité R� mplacé par (l�  

cas � chéant) 
Univ� rsité Paris IV 
PRODIG 

Eti� nn�  AUPHAN, 
Prof� ss� ur 

Rés� aux f� rroviair� s  

Univ� rsité d�  Lill�  II, 
EA 1036 

Alain BARRÉ, 
Maîtr�  d�  Confér� nc� s 

Transports t� rr� str� s  

Univ� rsité d�  C� rgy-
Pontois� , M.R.T. 

Francis BEAUCIRE, 
Prof� ss� ur 

Mobilité � t transports 
urbains 

 

Univ� rsité du Havr� , 
CIRTAI 

Mad� l� in�  BROCARD, 
Prof� ss� ur 

Transports maritim� s Pi� rr�  THOREZ, 
Maîtr�  d�  Confér� nc� s 

Univ� rsité d�  Ca� n, 
UPRESA 6063 (Rou� n) 

Mich� l CHESNAIS, 
Prof� ss� ur 

Modélisation d� s 
rés� aux d�  transport 

 

Univ� rsité Paris X,  
UMR LOUEST 

Gabri� l DUPUY, 
Prof� ss� ur 

Géogr. d� s rés� aux, 
automobil�  � t vill�  

 

Univ� rsité d�  Nant� s, 
CESTAN 

Jacqu� s MARCADON, 
Prof� ss� ur 

Transports maritim� s B� rnard FRITSCH, 
Maîtr�  d�  Confér� nc� s 

Univ� rsité d�  Toulous� , 
CIEU 

Rob� rt MARCONIS, 
Prof� ss� ur, Présid� nt d�  
la Commission d�  
géogr. d� s transports du 
CNG. 

Transports urbains  

Univ� rsité d�  Lyon III, 
UMR 5600 

J� an VARLET, 
Prof� ss� ur 

Int� rconn� xions � t 
int� rmodalité 

 

Univ� rsité d�  C� rgy-
Pontois�  � t GDR 
« Rés� aux » 

Pi� rr�  ZEMBRI, 
Maîtr�  d�  
Confér� nc� s 

Transports régionaux, 
transports 
f� rroviair� s. 

 

 

II - Collecte bibliographique 
 
C’� st l�  point l�  plus délicat d�  notr�  mission, dans la m� sur�  où son � xécution 
suppos�  un � ffort d�  l’� ns� mbl�  d� s corr� spondants contactés, à  savoir un taux d�  
répons�  él� vé � t un délai d�  réaction rapid� . M� né�  par Pi� rr�  THOREZ d�  l’Univ� rsité 
du Havr�  � t lancé�  à la fin du print� mps 1998 (mai-juin), c� tt�  coll� ct�  n’� st pas 
total� m� nt ach� vé�  à c�  jour. 
 
Notr�  ambition initial�  était d�  dépass� r l�  cadr�  d� s publications académiqu� s 
classiqu� s (ouvrag� s � t articl� s), aisém� nt id� ntifiabl� s sur plusi� urs bas� s d�  
donné� s bibliographiqu� s, pour intégr� r d� s travaux moins connus mais p� ut êtr�  
plus r� prés� ntatifs d� s possibilités d’inv� stiss� m� nt d�  la disciplin�  : mémoir� s d�  
Maîtris� , DEA � t DESS, Thès� s, rapports div� rs. D’où l�  délai accru d�  r� tour d� s 
qu� stionnair� s du fait d�  r� c� ns� m� nts pas forcém� nt systématiqu� s d�  c�  typ�  d�  
littératur� , � t donc d�  la néc� ssité pour nos corr� spondants d’� ff� ctu� r un�  coll� ct�  
ass� z ardu� , au gré d�  l� urs disponibilités. 
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L’ann� x�  bibliographiqu�  s� ra donc r� mis�  séparém� nt av� c un p� u d�  r� tard. En 
r� vanch� , nous avons voulu donn� r ici un nouv� l ap� rçu d� s possibilités 
d’inv� stiss� m� nt d�  la disciplin�  géographiqu�  dans l�  domain�  d� s transports 
t� rr� str� s � n r� produisant ci-après, � n d� uxièm�  � t troisièm�  parti� s, d� ux cond� nsés 
d�  travaux non publiés r� prés� ntatifs d�  la catégori�  qu�  nous souhaitons valoris� r, 
portant comm�  l�  rapport int� rmédiair�  déjà r� ndu sur l�  rés� au autorouti� r � t s� s 
r� lations au t� rritoir�  ainsi qu’aux act� urs locaux, régionaux ou nationaux. C� s d� ux 
travaux d�  r� ch� rch�  ont été réalisés � n 1997-98, sous la dir� ction d�  J� an VARLET, 
� ncor�  � n post�  à l’Univ� rsité d�  Cl� rmont-F� rrand. Ils port� nt sur trois autorout� s 
du Massif C� ntral, dont on att� nd d� s � ff� ts particuli� rs � n t� rm�  d�  r� valorisation d�  
t� rritoir� s considérés d�  longu�  dat�  comm�  étant � n marg� . 
 
III - Organisation d’un colloque et valorisation 
 
C’� st aussi un vol� t qui n�  pourra êtr�  considéré comm�  ach� vé qu�  dans la s� cond�  
moitié d�  l’anné�  1999, av� c l’organisation d’un colloqu�  commun à Toulous� , sur l�  
thèm�  d�  la géographi�  d� s transports urbains av� c plus particulièr� m� nt un�  mis�  
� n r� lation d� s différ� nt� s form� s d’offr�  av� c la morphologi�  urbain� , l� s périmètr� s 
d�  compét� nc�  � t l� s manif� stations m� surabl� s d�  la mobilité. L’app� l à 
communications � st actu� ll� m� nt � n cours d�  rédaction par Rob� rt MARCONIS. Un co-
financ� m� nt aux côtés du PREDIT a été trouvé auprès du SMTC, autorité 
organisatric�  d� s transports d�  Toulous� .  
 
C�  colloqu�  d� vrait êtr�  organisé � n s� pt� mbr�  ou � n octobr�  1999. 
 
L� s m� ill� ur� s contributions s� ront publié� s dans l�  numéro doubl�  40/41 d�  la 
r� vu�  Flux, Cahiers s�ientifiques Réseaux et territoires, publié�  par l�  GDR « Rés� aux », à 
sortir dans l�  courant du pr� mi� r s� m� str�  2000. 
 
Par aill� urs, l’équip�  d� s géograph� s d� s transports d�  l’Univ� rsité d�  C� rgy-
Pontois� , dirigé�  par Francis BEAUCIRE (voir tabl� aux 1 � t 2) organis�  � n collaboration 
av� c d� s économist� s d�  la mêm�  univ� rsité un�  journé�  d’étud� s sur l� s moy� ns 
d’appréh� nsion d�  la mobilité (m� sur� , modèl� s) l�  11 mars 1999. C’� st la s� cond�  
journé�  du g� nr�  après c� ll�  du 6 mars 1998.  
 
Il apparaît d’or� s � t déjà qu’un�  à d� ux r� ncontr� s sci� ntifiqu� s par an p� rm� ttra aux 
différ� nts m� mbr� s d�  la communauté d�  s�  r� ncontr� r régulièr� m� nt � t d�  
confront� r l� urs p� rsp� ctiv� s sur d� s thèm� s choisis � n commun. C� la dit, c� tt�  
évolution positiv�  n�  p� ut p� rdur� r � t s�  r� nforc� r qu�  si la mis�  � n rés� au s�  
formalis�  progr� ssiv� m� nt. L�  financ� m� nt du PREDIT aura p� rmis d�  donn� r un 
coup d�  pouc�  décisif. 
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PARTIE 2 : ÉTUDE DE CAS AUTOROUTIÈRE 1 

LES EFFETS D’ANNONCE DE LA A 89 (CLERMONT-FERRAND - 
BORDEAUX) 

 
PRÉFACE 
 

Par l�  biais d�  l’Obs� rvatoir�  Économiqu�  d�  l’autorout�  A 71 (Cl� rmont-
F� rrand - Bourg� s) � t à l’initiativ�  d�  la So�iété des Autoroutes Paris-Rhin-Rhône, d� s 
géograph� s univ� rsitair� s s�  sont r� trouvés dir� ct� m� nt impliqués dans un�  
r� ch� rch�  appliqué� , inscrit�  dans l�  long t� rm�  � t ori� nté�  v� rs la problématiqu�  d� s 
� ff� ts d’un�  infrastructur�  autoroutièr�  sur l�  mili� u régional trav� rsé. 

 
L’Obs� rvatoir�  A 71 a progr� ssiv� m� nt élargi son champ d�  r� ch� rch� s. 

Principal� m� nt axé à s� s débuts sur l’étud�  d�  thèm� s plutôt économiqu� s (transport, 
tourism� ...), il s’� st davantag�  intér� ssé plus tard à la problématiqu�  d� s int� ractions 
autorout� -� spac� -t� rritoir� s, infléchi � n c� la par l�  souci d� s géograph� s d�  r� pér� r 
l� s modifications spatial� s ainsi � ng� ndré� s � t l� urs proc� ssus. 

 
D�  proch�  � n proch� , l� s stratégi� s d’act� urs sont d� v� nu� s un thèm�  d’étud�  

incontournabl�  tant il � st progr� ssiv� m� nt apparu qu�  l�  « dév� lopp� m� nt » év� ntu� l 
pass�  impérativ� m� nt par la modification d� s comport� m� nts d’act� urs. 

 
Av� c l’inscription au Schéma dir� ct� ur routi� r national d’un�  autorout�  

Cl� rmont-F� rrand - Briv�  - Bord� aux (A 89), maillon manquant d’un�  liaison 
autoroutièr�  Europ�  c� ntral�  - péninsul�  ibériqu�  via l�  c� ntr�  d�  la Franc� , � t av� c la 
constitution d’un nouv� l obs� rvatoir� , l� s r� ch� rch� s méthodologiqu� s ont été 
poursuivi� s par l� s mêm� s géograph� s. 

C� s d� rni� rs ont alors suggéré qu’un�  r� ch� rch�  soit m� né�  sur la périod� , � n 
l’occurr� nc�  très longu�  (10 à 12 ans), compris�  � ntr�  l’annonc�  d�  la décision 
d’inscrir�  c�  tronçon d�  380 kilomètr� s au schéma dir� ct� ur � t l�  début d� s travaux, 
d�  façon à r� pér� r � t à � nr� gistr� r l� s � ff� ts qu’ils ont alors proposé d’app� l� r « effets 
d’annonce ». En l’abs� nc�  d�  l’infrastructur� , il s’agit alors � xclusiv� m� nt d�  
mobilisations d� s act� urs privés � t publics, d’élaboration d�  proj� ts, d�  modifications 
d�  stratégi� s, ... qui s�  traduis� nt déjà dans c� tt�  périod�  par d� s manif� stations 
concrèt� s dans l� s paysag� s géographiqu� s � t économiqu� s. 

C’� st dans c� tt�  p� rsp� ctiv�  qu’Isab� ll�  Lacharm�  r� nd compt�  d’étud� s m� né� s 
dans l�  cadr�  d�  s� s mémoir� s d�  Maîtris�  � t d�  DEA, prémic� s d’un�  thès� . 

 
J� an VARLET 
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Introduction 
 
Plongés dans la nouv� ll�  donn�  économiqu�  qui prôn�  l�  just� -à-t� mps, 

b� aucoup d’act� urs sont s� nsibl� s aux progrès � n matièr�  d’infrastructur� s d�  
transport. La construction d’un�  autorout�  � st alors souv� nt p� rçu�  comm�  un atout 
supplém� ntair�  pour d� s t� rritoir� s jusqu� -là isolés, f� rmés, voir�  � nclavés, bi� n 
qu’� ll�  n�  suffis�  pas à � ng� ndr� r automatiqu� m� nt un dév� lopp� m� nt économiqu� . 
Rompant av� c un�  tradition médiéval�  qui voit s�  multipli� r l� s ax� s routi� rs 
rayonnant d� puis la capital� , l’A 89 (Bord� aux - Cl� rmont-F� rrand) sort d�  
l’ordinair�  � n tant qu�  voi�  transv� rsal�  � uropé� nn� , � t doit p� rm� ttr�  d�  r� li� r à 
t� rm�  Bord� aux à G� nèv�  � t irrigu� r ainsi d� s � spac� s � n marg� . 

 
C� tt�  nouv� ll�  infrastructur�  trav� rs�  d� s t� rritoir� s aux caractéristiqu� s 

div� rs� s (métropol�  régional� , � spac� s faibl� m� nt p� uplés, moy� nn�  montagn� , 
land� s...). L� s � ff� ts possibl� s sur c� s � spac� s, d’un point d�  vu�  aussi bi� n 
économiqu�  qu’� nvironn� m� ntal, intér� ss� nt la société conc� ssionnair� , Autoroutes 
du Sud de la Fran�e, laqu� ll�  a mis � n plac�  l’Obs� rvatoir�  d�  l’Environn� m� nt � t d� s 
T� rritoir� s d�  l’A 89. C� tt�  structur�  fait app� l à un�  équip�  sci� ntifiqu�  r� groupant 
d� s � ns� ignants-ch� rch� urs d�  Cl� rmont-F� rrand, d�  Limog� s � t d�  Bord� aux, 
l� squ� ls ont pour mission d’étudi� r l� s évolutions � ng� ndré� s par l’A 89. Grâc�  à un�  
création précoc� , antéri� ur�  aux travaux d�  construction d�  l’autorout� , un pr� mi� r 
thèm�  d�  r� ch� rch�  novat� ur � st lancé par l’Obs� rvatoir� , c� lui d� s effets 
économiques de l’annonce d�  l’autorout�  A 89. En quoi l’annonc�  d�  la création 
d’un tronçon autorouti� r, par inscription au schéma dir� ct� ur, induit-� ll�  d� s 
modifications d’ordr�  économiqu�  � t spatial dans l� s mili� ux trav� rsés ? 

 
L�  pr� mi� r obj� ctif d�  c�  thèm�  d’étud�  résid� , tout simpl� m� nt, dans 

l’� nr� gistr� m� nt � t la compréh� nsion du fonctionn� m� nt d� s différ� nts proj� ts 
économiqu� s suscités par l’officialisation, � n 1987, d�  la création d�  l’autorout� . 
D’après l� s travaux d’autr� s obs� rvatoir� s autorouti� rs ou du SETRA, l� s autorout� s 
s� mbl� nt facilit� r l�  dév� lopp� m� nt économiqu� , sans tout� fois l�  provoqu� r, au 
trav� rs d�  la mis�  � n plac�  d�  m� sur� s d’accompagn� m� nt. Qu’ils apparti� nn� nt à la 
sphèr�  politiqu�  ou au mond�  économiqu� , l� s act� urs du dév� lopp� m� nt 
s’appui� nt, pour parti� , sur l�  fact� ur « autorout�  » pour lanc� r c� s nouv� aux proj� ts, 
� t tiss� nt  ainsi d� s li� ns � ntr�  � ux. 

 
Pourquoi confi� r c� tt�  étud�  à un géograph�  ?  
Tout d’abord, grâc�  à sa faculté d�  corrél� r l�  t� mps, l’� spac�  � t l’action d�  

l’homm�  d�  façon à compr� ndr�  comm� nt l’homm�  organis�  son � spac� , l�  
géograph�  � st à mêm�  d�  r� li� r l� s élém� nts constitutifs d� s � ff� ts d’annonc�  � t 
d’établir un�  typologi�  d�  c� s � ff� ts. 

Ensuit� , d�  par s� s év� ntu� ll� s spécialisations, l�  géograph�  � st capabl�  d�  
multipli� r l� s champs d�  r� ch� rch�  (sociologi� , économi� , politiqu� , histoir� ...), c�  qui 
� st d’un�  grand�  utilité pour compr� ndr�  l� s mécanism� s d�  fonctionn� m� nt � t d�  
réalisation d� s proj� ts économiqu� s d� s différ� nts act� urs valorisant un�  autorout� . 

Enfin, l�  géograph�  � st avant tout un ch� rch� ur d�  t� rrain, � t a la capacité 
d’élabor� r d� s qu� stionnair� s � t d’� nquêt� r auprès d� s protagonist� s susc� ptibl� s 
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d’int� rv� nir dans l� s � ff� ts d’annonc� . Élus locaux, ch� fs d’� ntr� pris� s, r� prés� ntants 
d�  chambr� s consulair� s, population local� , sont l� s principaux act� urs d�  c�  typ�  
d’int� rvi� ws. 

 
En outr� , c’� st par sa méthod�  d�  travail qui s’articul�  autour d�  cinq ax� s qu�  

l�  géograph�  démontr�  son utilité dans la connaissanc�  d� s � ff� ts d’annonc�  d’un�  
autorout�  : 

 
- la définition d’un�  zon�  d’étud� . Afin d�  r� c� ns� r l�  plus d’� ff� ts possibl� s 

� t d’� n oubli� r un minimum, c�  sont l� s t� rritoir� s trav� rsés par l’A 89 � t 
c� ux situés dans un�  band�  d�  20 à 30 kilomètr� s d�  part � t d’autr�  du 
fus� au autorouti� r qui ont été r� t� nus ; 

- la connaissanc�  d�  l’historiqu�  d�  l’A 89. L�  laps d�  t� mps écoulé � ntr�  
l’annonc�  d�  l’infrastructur�  � t l�  début d�  sa construction p� rm� t, d’or� s-
� t-déjà, aux populations local� s d�  s’� xprim� r sur l� ur p� rc� ption d�  
l’infrastructur� . C� tt�  approch�  � st possibl�  grâc�  à l’étud�  d� s archiv� s d�  
la pr� ss�  local�  r� latant l� s différ� nt évén� m� nts touchant au proj� t 
autorouti� r ; 

- la constitution d’un état d� s li� ux antéri� ur à l’annonc�  d�  l’autorout� , 
d’après d� s critèr� s économiqu� s pour l’� ss� nti� l, pour pouvoir, par la 
suit� , compar� r � t analys� r l’évolution d� s t� rritoir� s � t l�  rôl�  d�  l’annonc�  
d�  l’ax�  autorouti� r ; 

- la réalisation d’� nquêt� s d�  t� rrain av� c l’int� rvi� w d’act� urs politiqu� s � t 
économiqu� s locaux (mair� s, ch� fs d’� ntr� pris� , r� sponsabl� s d�  chambr� s 
consulair� s ...) grâc�  à d� s � ntr� ti� ns oraux ou téléphoniqu� s � t à l’� nvoi d�  
qu� stionnair� s, afin d�  compr� ndr�  l� urs logiqu� s d’action vis à vis d�  la 
valorisation autoroutièr�  ; 

- l�  trait� m� nt d�  tout� s c� s donné� s � n l� s corrélant pour établir un�  
typologi�  spatial�  d� s � ff� ts. 

 
L’application d�  c� tt�  méthod�  d�  travail à l’autorout�  A 89 (étud�  portant sur 

la périod�  1987-1996) � st rich�  d’� ns� ign� m� nts. C�  rapport s’organis�  � n trois 
parti� s pour saisir l� s � ff� ts dans l� ur globalité. Un�  pr� mièr�  parti�  � st consacré�  à la 
d� scription d� s proj� ts d�  valorisation d�  l’A 89 sous différ� nts angl� s t� ls qu�  l� ur 
natur� , l� ur localisation... Un�  s� cond�  parti�  � xpliqu�  l� s logiqu� s d’act� urs qui 
sous-t� nd� nt c� s proj� ts. La troisièm�  parti�  fait l�  point sur l� s dynamiqu� s 
t� rritorial� s qui découl� nt d�  c� s m� sur� s d’anticipation grâc�  à un�  approch�  
spatial� . 
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I - Variété et diversité des effets d’annonce 
 
Entr�  1987 � t 1996, l’idé�  d�  voir s�  réalis� r un�  autorout�  � ntr�  Cl� rmont-

F� rrand � t Bord� aux fait son ch� min dans l� s � sprits. Un�  nouv� ll�  liaison 
autoroutièr�  m� ttant l� s d� ux métropol� s régional� s à 3 h� ur� s 30 l’un�  d�  l’autr� , au 
li� u d�  5 h� ur� s 30, d� vi� nt un fait acquis. D� s act� urs locaux voi� nt là un�  
formidabl�  opportunité d�  dév� lopp� m� nt à condition d�  s�  prépar� r à c�  
dés� nclav� m� nt, à c� tt�  ouv� rtur�  sur l’� xtéri� ur � t à la concurr� nc� . Fl� uriss� nt alors 
d� s proj� ts d�  dév� lopp� m� nt économiqu� , l� squ� ls s’appui� nt sur un thèm�  fort t� ls 
qu�  l’accu� il d� s � ntr� pris� s, la logistiqu�  ou � ncor�  l� s équip� m� nts touristiqu� s. La 
dizain�  d’anné� s qui sépar�  l’annonc�  � t la construction d�  l’A 89 p� rm� t égal� m� nt 
d�  distingu� r c� s proj� ts s� lon l� ur état d’avanc� m� nt � t s� lon l� ur � mplac� m� nt à 
l’intéri� ur d�  la band�  d’étud� . 

 
A - DES EFFETS DE NATURE DIFFÉRENTE 
 
L�  r� c� ns� m� nt d�  l’� ns� mbl�  d� s proj� ts d�  valorisation d�  l’A 89 a été possibl�  

grâc�  aux � nquêt� s d�  t� rrain. L�  choix d�  la commun�  comm�  unité d�  r� ch� rch�  
(mêm�  s’il s’agit d’un�  limit�  administrativ� ) multipl�  c� rt� s l� s donné� s � t l�  travail 
à fournir, mais p� rm� t d’êtr�  au contact d� s act� urs locaux, p� rsonn� s l� s plus 
proch� s du t� rritoir�  accu� illant l’autorout� , � t donc l� s plus à mêm�  d’� n décrir�  l� s 
chang� m� nts puisqu’ils l� s subiss� nt � t l� s viv� nt dir� ct� m� nt. Il r� ssort qu� , pour l� s 
act� urs politiqu� s comm�  pour l� s act� urs économiqu� s, l� s � fforts d�  valorisation d�  
l’A 89 sont r� groupés � n trois thèm� s maj� urs : la zon�  d’activités, la plat� -form�  
logistiqu�  � t l� s équip� m� nts touristiqu� s. 

 
1 - Un engouement pour les zones d’activités 
 
Un fort � ngou� m� nt pour l� s zon� s d’activités � st noté av� c d� s proj� ts publics 

ou privés. Av� c l� s élus locaux, l� s zon� s d’activités fl� uriss� nt un p� u partout à 
proximité d�  l’A 89 � t qu� lqu� s � ntr� pris� s r� mpliss� nt c�  typ�  d�  structur�  d’accu� il 
(Doc. 1). 

 
 C’� st dans c�  cadr�  qu�  l�  Parc d�  l’Emp� r� ur voit l�  jour à l’ou� st d’Uss� l. 

Fort� m� nt aidé� , pour sa localisation � t pour sa validation, par la proximité d�  l’A 89 
� t d�  la RN 89 � t surtout du diffus� ur d’Uss� l-Ou� st, c� tt�  zon�  s’ét� nd sur 45 
h� ctar� s av� c un taux d’occupation d’� nviron 30%. L� s p� rsp� ctiv� s d’av� nir 
prévoi� nt un�  � xt� nsion jusqu’à 120 h� ctar� s � t l’accu� il d�  nombr� us� s � ntr� pris� s. 
À la bas�  d�  c�  proj� t s�  trouv�  l�  Cons� il Général d�  la Corrèz�  qui a choisi d�  
pr� ndr�  comm�  part� nair� s la C.C.I. d�  Tull� -Uss� l � t dix commun� s (Bort-l� s-
Orgu� s, Bug� at, Égl� tons, Eygurand� , M� rlin� s, M� ymac, N� uvic, St-Ang� l, Sornac 
� t Uss� l), � t d�  cré� r alors l�  SYMA A 89 (Syndicat mixt�  d�  dév� lopp� m� nt 
économiqu�  d�  la Haut�  Corrèz� ) pour financ� r � t gér� r c� tt�  structur�  d’accu� il. 
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Doc 1 
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La vill�  d�  T� rrasson s�  dot�  d�  trois zon� s � t d’un�  pépinièr� s d’� ntr� pris� s 
mais agit à titr�  individu� l. Av� c l’appui d�  M. D�  P� r� tti (élu local � t ministr� ), la 
municipalité obti� nt l’implantation d’un diffus� ur � n amont d�  T� rrasson pour 
amélior� r l’acc� ssibilité d�  c� s zon� s. Quant à la pépinièr�  d’� ntr� pris� s, � ll�  � st un 
plus pour augm� nt� r l�  caractèr�  attractif d�  la vill� . 

 
La zon�  d� s Dagu� ys ém� rg�  à Libourn� , non loin du futur diffus� ur d�  

Libourn� -Nord situé sur la commun�  d� s Billaux. À l’initiativ�  d�  la mairi�  
libournais� , c� tt�  zon�  couvr�  actu� ll� m� nt 5,5 h� ctar� s, dont 2 sont déjà v� ndus ou 
rés� rvés, � t s’insèr�  dans un proj� t d�  plus grand�  � nv� rgur� . C�  sont 35 h� ctar� s qui 
sont prévus pour d� s équip� m� nts pour l� s � ntr� pris� s, pour d� s log� m� nts � t pour 
l� s loisirs, � n plus d�  la parti�  consacré�  à l’implantation d�  nouv� ll� s � ntr� pris� s. 

 
La zon�  d’Eygr� t� au s’agrandit à Coutras grâc�  aux 70 h� ctar� s d�  rés� rv�  

situés l�  long d�  la RD 10 � t d�  la voi�  f� rré� . Zon�  int� rcommunal� , � ll�  � st doté�  
d’un�  tax�  prof� ssionn� ll�  qui � st réparti�  � ntr�  l� s commun� s d�  Coutras, L�  Fi� u, 
L� s P� intur� s � t St-Christoph� -d� -Doubl� . 

 
Dans l�  s� ct� ur d�  Manzat, l’idé�  d’un�  zon�  d’activités � st r� lancé�  grâc�  au 

tracé autorouti� r r� t� nu. L’A 89 � st l�  « fil conduct� ur » d�  c�  proj� t qui r� group�  dix 
commun� s (L� s Anciz� s, Charbonnièr� s-l� s-Var� nn� s, Charbonnièr� s-l� s-Vi� ill� s, 
Chat� aun� uf-l� s-Bains, Loub� yrat, Manzat, Qu� uill� , St-Ang� l, St-G� org� s-d� -Mons 
� t Vitrac) ayant la volonté d�  tir� r parti du diffus� ur d�  Manzat. 

 
D’autr� s t� rritoir� s déjà pourvus d’un�  t� ll�  structur�  d’accu� il pour l� s 

� ntr� pris� s � nvisag� nt d�  r� nforc� r l� urs zon� s d’activités plutôt qu�  d’� n cré� r un�  
autr� , l�  r� mplissag�  n’étant pas compl� t ; c� tt�  décision paraît � n � ff� t plus 
raisonnabl� . Ils s�  r� lanc� nt alors sur l�  marché d� s sit� s d’implantation pour 
� ntr� pris� s � n utilisant l’acc� ssibilité � t l�  cadr�  d�  vi�  comm�  argum� nts d�  v� nt� . 
C’� st l�  cas à Égl� tons, à Mussidan, à St-Médard-d� -Guizièr� s... 

 
Mais c� ci n’� st qu’un�  parti�  d� s proj� ts d�  valorisation autoroutièr�  pour 

l’accu� il d� s � ntr� pris� s. En tout � t pour tout, � n 1996, on dénombr�  27 proj� ts d�  
zon� s d’activités émanant d�  commun� s plus ou moins éloigné� s d�  l’A 89. 

 
 D� s � ntr� pr� n� urs opt� nt égal� m� nt pour d� s zon� s d’activités proch� s du 

futur ax�  autorouti� r � t choisiss� nt d�  s’implant� r, soit � n créant ex nihilo un sit�  d�  
production, soit � n transférant un�  usin�  c’� st-à-dir�  � n la délocalisant, soit � ncor�  � n 
dév� loppant un sit�  déjà � n � xploitation. L’argum� nt autorouti� r � st mis � n avant à 
div� rs titr� s : l�  gain de temps pour l� s comm� rciaux, l� s nouv� aux débouchés av� c 
l�  rapprochement de marchés trop éloignés jusqu’alors, un�  nouv� ll�  clientèle 
attirée par la meilleure accessibilité, la mis�  � n concurr� nc�  av� c d� s � ntr� pris� s 
� xtéri� ur� s p� ut-êtr�  plus compétitiv� s. 

 
Comm�  � x� mpl� , il � st possibl�  d�  trait� r l�  cas d�  l’hôt� ll� ri�  sur l�  s� ct� ur d�  

Briv� . D� s hôt� ls d�  typ�  chaînist�  (Climat de Fran�e, Formule 1, Nuit d’hôtel, Première 
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Classe) ont inv� sti l� s zon� s du Mazaud � t d�  Cana à l’ou� st d�  Briv� . Entr�  1990 � t 
1995, ils ont augm� nté la capacité d’accu� il d�  800 lits � t obti� nn� nt d� s taux d�  
r� mplissag�  variant, � n moy� nn� , � ntr�  50 � t 70%. Aux dir� s d� s gérants d�  c� s 
établiss� m� nts, l�  carr� four autorouti� r, constitué par l�  crois� m� nt d�  la futur�  A 89 
� t d�  l’A 20, � st m� ntionné comm�  un d� s fact� urs-clés d�  la réussit�  � t du choix 
d’implantation à la périphéri�  brivist� . 

L�  s� ct� ur libournais � st égal� m� nt intér� ssant. D� s PME-PMI sont v� nu� s 
s’ajout� r au tissu industri� l libournais. Ainsi la zon�  d� s Dagu� ys a-t-� ll�  été choisi�  
comm�  t� rrain d’accu� il par Librairie Éle�tronique, � ntr� pris�  spécialisé�  dans la 
g� stion él� ctroniqu�  d�  docum� nts, dép� ndant�  du group�  O.R. Télématique, créé�  � n 
1994 � t apportant 25 � mplois. D� ux autr� s � ntr� pris� s, dont un�  � ntr� pris�  d�  
transport � t un�  � ntr� pris�  néc� ssitant un approvisionn� m� nt rapid� , � nvisag� nt 
tout� s d� ux d�  cré� r un�  unité sur la ZA d� s Dagu� ys. La ZI d’Eygr� t� au, sur la 
commun�  d�  Coutras, � st l’obj� t d’un mêm�  intérêt d� puis l�  positionn� m� nt d� s 
échang� urs. Un�  � ntr� pris�  agro-alim� ntair�  (Cuisson Océan�  spécialisé�  dans la 
cuisson d�  cr� v� tt� s) � t un�  industri�  fabriquant d� s m� rrains ont construit l� urs 
locaux sur la zon� . 

 
Dans l�  cas du r� nforc� m� nt d’un sit�  d�  production � xistant, la m� ill� ur�  

acc� ssibilité � ng� ndré�  par l’A 89 � st un fact� ur dét� rminant pour réinv� stir sur l�  
sit�  � t l�  dév� lopp� r, action préféré�  à l’� ngag� m� nt d�  capitaux dans la construction 
d’un�  succursal�  (cas d�  Ro�kwool à St-Éloy-l� s-Min� s, de Bristol Meyers Squibb à 
M� ymac, d� s Transports Doumen à Boulazac...). 

 
Par contr� , pour l� s délocalisations, il apparaît qu�  la décision d�  transf� rt 

d’un�  � ntr� pris�  à proximité d�  l’A 89 � st la conséqu� nc�  d’un�  somm�  d�  fact� urs 
(l�  taux d�  la tax�  prof� ssionn� ll� , un�  main-d’o� uvr�  qualifié� ...) dont l’autorout�  
fait parti� . Ainsi, Plasti� Omnium � t l� s Vêtements Z s�  sont implantés à Bort-l� s-
Orgu� s pour parti�  à caus�  d� s avantag� s financi� rs qu’on l� ur propos�  � t grâc�  au 
poids d’un élu local influ� nt. 

 
2 - Le développement de plates-formes logistiques 
 
En plus d’un � ngou� m� nt pour l� s zon� s d’activités, d� s act� urs (élus, 

� ntr� pr� n� urs, C.C.I.) s’intér� ss� nt à un�  autr�  form�  d�  valorisation : la plat� -form�  
logistiqu� . En � ff� t, l�  futur ax�  � st-ou� st d�  l’A 89 cré�  ou complèt�  à d� ux r� pris� s, 
l�  long d�  son tracé, un no� ud autorouti� r : à Cl� rmont-F� rrand � t à Briv� . À chaqu�  
fois, c� tt�  opportunité � st saisi�  � t pr� nd la form� , plus ou moins rapid� m� nt, d’un�  
plat� -form�  logistiqu�  (cf. Doc. 1). 

 
L�  proj� t cl� rmontois résult�  d’un�  réfl� xion � ntamé�  à partir d�  1984 pour 

valoris� r l’A 71 � t sa jonction av� c l’A 72 � t l’A 75. Après un�  phas�  d�  réfl� xion � ntr�  
1984 � t 1988, l�  proj� t s’accélèr�  d�  1991 à 1993 av� c un�  phas�  plus opérationn� ll� , 
périod�  durant laqu� ll�  l’A 89 � st déjà annoncé�  (1987). L�  sit�  d’implantation d�  la 
plat� -form�  � st fixé aux Plantad� s (nord d�  l’agglomération cl� rmontois� ) � t 
l’aménag� m� nt d�  200 ha � st prévu. Mais, à l’h� ur�  actu� ll� , la plat� -form�  logistiqu�  
d�  Cl� rmont-F� rrand � n r� st�  à l’état d�  proj� t. La multiplication d� s act� urs, d� s 
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int� rlocut� urs � t d� s maîtr� s d’ouvrag�  � st sans dout�  pour parti�  r� sponsabl�  d�  la 
l� nt� ur du proj� t qui p� rsist�  malgré un�  c� rtain�  collaboration � ntr�  tous l� s 
organism� s int� rv� nants à propos du conc� pt logistiqu� , du financ� m� nt � t d�  la 
viabilité du proj� t cl� rmontois. C� lui-ci p� ut, p� ut-êtr� , � spér� r un nouv� au « coup 
d�  fou� t » av� c la construction d�  l’A 89 qui va form� r la quatrièm�  branch�  du 
no� ud autorouti� r parfait. 

 
Quant à la plat� -form�  logistiqu�  d�  Briv� , � ll�  progr� ss�  b� aucoup plus 

rapid� m� nt. L�  no� ud autorouti� r A 89/A 20 � t l’importanc�  d�  l’activité d�  
transport � t du trafic d�  transit sont d� s argum� nts � ss� nti� ls pour sout� nir c�  proj� t 
actu� ll� m� nt � ntr�  l� s mains d�  la C.C.I. d�  Briv� . L’idé�  d�  rass� mbl� r sur un mêm�  
sit�  d� s transport� urs, d� s logistici� ns, � tc. � st la conclusion d’un ch� min� m� nt d�  
p� nsé�  débuté à la fin d�  la déc� nni� . Dès à prés� nt, d� s t� rrains sont g� lés à 
proximité du futur ax�  autorouti� r, � t doiv� nt êtr�  aff� ctés à l’accu� il d�  c� s 
transport� urs � t d�  c� s logistici� ns. Travaillant dès l�  début � n symbios�  av� c l�  
mili� u économiqu�  local intér� ssé, la Chambr�  d�  Comm� rc�  � t d’Industri� , qui a 
toujours été l�  l� ad� r � t principal maîtr�  d’o� uvr�  d�  c�  proj� t, � t sa plat� -form�  
logistiqu�  s� mbl� nt vouloir � t pouvoir dam� r l�  pion au proj� t cl� rmontois grâc�  à 
un�  lourd� ur administrativ�  bi� n moindr� . 

 
3 - L’amélioration des équipements touristiques 
 
L’autr�  thèm�  port� ur pour valoris� r un�  autorout� , d’après l�  r� c� ns� m� nt d� s 

proj� ts l�  long d�  l’A 89, � st c� lui du tourism� . Trois sort� s d’aménag� m� nts 
touristiqu� s sont � nvisagés. 

 
D’un�  part, il s’agit d�  l’équip� m� nt � t d�  l’� xploitation d’air� s autoroutièr� s 

qui sont susc� ptibl� s d�  s� rvir d�  support promotionn� l aux t� rritoir� s � nvironnants. 
Tout un programm�  d�  signalisation � st prévu (pann� aux marrons, publicités...) pour 
la promotion d�  l� urs atouts touristiqu� s ainsi qu�  la création d�  vitrin� s touristiqu� s 
sur l� s air� s autoroutièr� s (cart�  d� s li� ux à visit� r, v� nt�  d�  produits locaux...). D� s 
r� nvois aux sorti� s d�  l’A 89 sont égal� m� nt � nvisagés. C� rtains diffus� urs doiv� nt 
s� rvir d�  port�  d’� ntré�  touristiqu�  (Briv�  d� ss� rvira l�  Périgord Noir, St-Juli� n-Puy-
Lavèz�  doit donn� r accès au s� ct� ur d� s Monts Dor� s...). Dotés d�  points 
d’information, ils doiv� nt alors diffus� r l� s tourist� s sur l’� ns� mbl�  d� s s� ct� urs 
touristiqu� s r� ndus plus acc� ssibl� s par l’A 89. C�  typ�  d’aménag� m� nt � st surtout l�  
fait d’élus locaux t� ls qu�  c� ux d�  St-Juli� n-Puy-Lavèz� , d�  Briv� , d�  Sarlat, ... Un 
organism�  opt�  égal� m� nt pour c� tt�  form�  d’anticipation : l�  Syndicat du 
Dév� lopp� m� nt Touristiqu�  du Libournais. Après un an � t d� mi d’� xist� nc� , c�  
syndicat s�  fix�  d� ux obj� ctifs. L�  pr� mi� r � st d�  réfléchir sur l’aménag� m� nt d’un�  
air�  autoroutièr�  pour prés� nt� r l’� ntité du Libournais � t donc d�  structur� r l� s 
� fforts autour d�  la promotion � t d�  la découv� rt�  d�  son s� ct� ur. L�  s� cond consist�  
à suscit� r l’intérêt d�  group� s hôt� li� rs pour combl� r la car� nc�  actu� ll�  � n matièr�  
d’accu� il sur Libourn� . L’intérêt d’un�  action d’un�  t� ll�  � nv� rgur�  (92 commun� s, 
103.000 habitants) � st clair� m� nt affiché�  av� c un�  plus grand�  facilité pour obt� nir 
d� s aid� s financièr� s grâc�  just� m� nt à la taill�  � t au poids du port� ur d�  proj� t. 
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D’autr�  part, d� s mair� s souhait� nt augm� nt� r l� s capacités hôt� lièr� s (� t/ou 
l� s amélior� r) � t cré� r d�  nouv� aux produits. Fac�  aux car� nc� s � n matièr�  d’accu� il 
� t à la néc� ssité d’avoir d� s produits attrayants par l� ur originalité � t par l� ur qualité 
fl� uriss� nt d� s proj� ts pour profit� r d�  l’acc� ssibilité off� rt�  par l’A 89 : d� s circuits 
touristiqu� s (La Bach� ll� ri�  av� c un proj� t autour d� s ham� aux � nvironnants 
constitué égal� m� nt d’un plan d’� au, d’un camping � t d’un syndicat d’initiativ�  
p� rformant), d� s c� ntr� s d�  loisirs (Th� non av� c un parc d�  20 h� ctar� s l�  long d�  la 
Vézèr�  � t proch�  d�  l’A 89), l�  r� nforc� m� nt du s� ct� ur hôt� li� r (Égl� tons, Montpon, 
Mussidan, St-Juli� n-Puy-Lavèz� ...). 

 
Enfin, un autr�  proj� t ém� rg�  d�  par son � nv� rgur�  : l�  C� ntr�  Europé� n du 

Volcanism� , � n li� n dir� ct av� c l’A 89 � t av� c l�  proj� t d�  diffus� ur à Bromont-
Lamoth� . Ë but ludiqu�  � t éducatif, c�  proj� t doit r� lat� r l’histoir�  � t l�  
fonctionn� m� nt d� s volcans à l’époqu�  d�  l� ur activité � t c�  futur sit�  touristiqu�  doit 
fonctionn� r à t� rm�  � n symbios�  av� c c� lui du Puy d�  Dôm� . Grâc�  au diffus� ur d�  
Bromont-Lamoth� , l�  proj� t localisé sur la commun�  d�  St-Ours-l� s-Roch� s, sur un 
anci� n t� rrain militair� , s� ra à moins d�  10 km d�  l’A 89 � t donc facil�  d’accès. D�  
plus l� s autorout� s A 71, A 72 � t A 75 d� ss� rvant Cl� rmont-F� rrand p� rm� tt� nt un�  
bonn�  acc� ssibilité d� puis l�  r� st�  d�  la Franc� . L’autorout�  � n � ll� -mêm�  prés� nt�  
d� s possibilités intér� ssant� s d’� xploitation du sit�  grâc�  à un�  publicité � t à un�  
information sur l� s air� s autoroutièr� s. C� tt�  t� chniqu�  p� ut suscit� r l’intérêt 
d’automobilist� s pour visit� r c�  sit�  � t s� s � nvirons. S�  pos�  alors la qu� stion d�  
l’accu� il d�  c� s tourist� s pot� nti� ls. Dans c� tt�  p� rsp� ctiv�  d’aménag� m� nt, l� s 
commun� s al� ntour réfléchiss� nt à un�  action coll� ctiv�  au trav� rs d’un syndicat 
int� rcommunal. 

 
L�  r� c� ns� m� nt d�  tous c� s proj� ts d�  natur� s div� rs� s démontr�  av� c évid� nc�  

l’� xist� nc�  d’� ff� ts d’annonc�  d�  l’A 89. La volonté d� s act� urs d�  tir� r profit d’un�  
infrastructur�  d�  transport s�  confirm�  � t montr� , � n outr� , par la variété d� s proj� ts, 
qu’il � xist�  différ� nt� s m� sur� s d�  valorisation autoroutièr� . Un�  étud�  sur � nviron 
dix ans laiss�  transparaîtr�  égal� m� nt un autr�  phénomèn�  � n c�  qui conc� rn�  c� s 
proj� ts. Ils ont évolué à différ� nt� s vit� ss� s. 

 
Comm� nt n�  pas insist� r alors sur l’idé�  qu’un�  infrastructur�  lourd�  d�  

transport produit d� s � ff� ts bi� n avant sa mis�  � n s� rvic�  voir�  mêm�  avant sa 
construction ! 

 
B - DES ÉTATS D’AVANCEMENT VARIABLES 
 
La phas�  d’annonc�  d�  l’A 89, qui dépass�  déjà sur un�  dizain�  d’anné� s, à 

laqu� ll�  s’ajout� nt l� s difficultés actu� ll� s pour fix� r un tracé définitif dans qu� lqu� s 
s� ct� urs � t pour positionn� r l� s port� s d’accès d�  c� tt�  autorout� , � st particulièr� m� nt 
longu� . D�  c�  fait, l� s proj� ts d�  valorisation d�  l’infrastructur�  évolu� nt plus 
rapid� m� nt. On constat�  trois stad� s d’avanc� m� nts : la concrétisation prématuré� , la 
réalisation � n cours � t l’abandon. 

 
1 - Des projets concrétisés 
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L� s proj� ts ayant avancé l�  plus rapid� m� nt sont aujourd’hui concrétisés. Ils 

sont visibl� s dans l�  paysag�  � t ont d’or� s-� t-déjà modifié l� s t� rritoir� s d’accu� il. Ils 
conc� rn� nt, pour l’� ss� nti� l, l�  thèm�  industri� l qu�  c�  soit av� c la création ou l�  
r� nforc� m� nt d�  zon� s d’activités (l�  Parc d�  l’Emp� r� ur à Uss� l, la zon�  d� s 
Dagu� ys à Libourn� , la zon�  industri� ll�  du C� rf à Périgu� ux...), ou qu�  c�  soit 
l’implantation d�  nouv� ll� s � ntr� pris� s à proximité d�  la futur�  A 89 (l� s hôt� ls à 
Briv� , Plasti� Omnium à Bort-l� s-Orgu� s...). 

C�  laps d�  t� mps � st vu comm�  un allié par c� s act� urs. Il a évité la 
précipitation d�  l� ur action ; il l� ur a égal� m� nt laissé l�  t� mps d�  planifi� r l� ur proj� t 
av� c un�  phas�  d’étud�  d� s form� s qu�  d� vait pr� ndr�  l’anticipation, un�  phas�  d�  
conc� ption d�  la stratégi�  � t � nfin un�  phas�  d�  mis�  � n o� uvr�  d�  c� ll� -ci. 
C� p� ndant, il faut r� marqu� r qu�  la fin d� s anné� s 1980 n’� st pas souv� nt utilisé�  
pour mûrir d� s proj� ts économiqu� s, mais � ll�  � st plutôt pris�  comm�  un�  périod�  
d’att� nt�  pour savoir où va pass� r l�  tracé autorouti� r. En fait, c�  n’� st qu’à partir du 
début d� s anné� s 1990 qu�  tout l�  proc� ssus d’action s�  m� t ré� ll� m� nt � n plac� , 
lorsqu�  l�  positionn� m� nt d� s diffus� urs � st acquis. 

 
2 - Des projets en cours de réalisation 
 
Puis il � xist�  un rythm�  int� rmédiair�  d�  progr� ssion d� s m� sur� s d�  

valorisation d�  l’A 89 qui l� s plac�  à l’état d�  proj� t � n cours d�  réalisation, stad�  
s’ét� ndant d�  la réfl� xion à la planification. 

 
C�  décalag�  p� ut êtr�  lié au positionn� m� nt d� s diffus� urs. D� s élus locaux, 

voulant cré� r d� s structur� s d’accu� il pour d� s � ntr� pris� s, � t d� s � ntr� pr� n� urs, 
souhaitant cré� r ou délocalis� r l� urs activités, ont préféré att� ndr�  qu�  l� s port� s 
d’accès à l’A 89 soi� nt fixé� s � t acquis� s pour décid� r du sit�  stratégiqu� , du sit�  
optimal � n t� rm�  d�  réussit� , � t pour � ntam� r la planification d�  l� ur proj� t. C� ci 
sous-� nt� nd alors qu�  l� s m� sur� s d�  valorisation autoroutièr�  réclam� nt un 
minimum d�  délai pour voir l�  jour. Entr�  l’idé�  d’un proj� t � t sa réalisation complèt�  
plusi� urs anné� s sont susc� ptibl� s d�  s’écoul� r. 

 
L� s autr� s m� sur� s d�  valorisation � n cours sont lié� s aux pot� ntialités local� s 

qu�  l’autorout�  vi� nt r� nforc� r. L� s plat� s-form� s logistiqu� s coïncid� nt av� c l� s 
no� uds autorouti� rs � t l’important�  activité d�  transport. L’idé�  d�  dév� lopp� r un 
pôl�  agro-alim� ntair�  sur Briv�  � st issu�  d�  l’activité déjà � n plac�  av� c la production 
d�  viand�  bovin� , d�  fruits � t légum� s..., av� c l�  tissu d�  P.M.E. � t d�  grands group� s 
industri� ls (Danone, Biza� , Andros...) ancrés dans c�  s� ct� ur, � t d’un ach� min� m� nt d�  
marchandis� s facilité par l’A 89. L� s équip� m� nts touristiqu� s t� l qu�  l�  C� ntr�  
Europé� n du Volcanism�  � n Auv� rgn� , l�  plan d’� au dans l� s gravièr� s d’Abzac... 
corr� spond� nt à d� s opportunités off� rt� s par l�  mili� u local � t l’A 89 vi� nt 
dynamis� r l�  tout. 

 
3 - Des projets abandonnés 
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En r� vanch� , qu� lqu� s proj� ts, c� rt� s limités, sont abandonnés � ntr�  1987 � t 
1996. 

L� s abandons d�  proj� ts d’élus locaux s�  situ� nt � xclusiv� m� nt dans l�  Puy-d� -
Dôm� . L�  canton d�  Roch� fort-Montagn�  a émis l�  souhait d�  s�  r� positionn� r par 
rapport à la RN 89 � t à l’A 89. Il a commandé un�  étud�  à un cabin� t-cons� il afin 
d’êtr�  guidé quant aux actions à m� n� r. Or, un r� fus national pour attribu� r d� s aid� s 
financièr� s a conduit c�  proj� t à l’abandon pour l’instant. D� ux proj� ts d�  zon� s 
d’activités ont égal� m� nt échoué. En 1991, la C.C.I. d�  Riom amorc�  un début d�  
dynamiqu�  � n voulant valoris� r par un�  zon�  d’activités l�  s� ul diffus� ur prévu à 
c� tt�  périod� , situé au nord d�  Pontgibaud, � t d� vant d� ss� rvir l�  bassin d’� mplois 
d� s Anciz� s. D� s rés� rv� s foncièr� s d� vai� nt êtr�  fait� s pour un�  zon�  d’activités 
int� rcommunal�  à laqu� ll�  étai� nt conviés l� s cantons d�  Manzat, d�  Pontaumur � t 
d�  Pontgibaud. C� tt�  démarch�  d� vait p� rm� ttr�  d�  répondr�  rapid� m� nt à d� s 
d� mand� s d’implantation d�  nouv� ll� s � ntr� pris� s intér� ssé� s par d�  vast� s t� rrains, 
p� u ch� rs � t facil� s d’accès d� puis l’A 89. La r� mis�  � n caus�  du tracé d�  l’autorout�  
dans l�  Puy-d� -Dôm�  stopp�  l�  proj� t. Un�  autr�  zon�  d’activités int� rcommunal�  � st 
égal� m� nt � nvisagé�  par quatr�  commun� s, c� ll� s d�  Bourg-Lastic, d�  Briffons, d�  
M� ss� ix � t d�  St-Juli� n-Puy-Lavèz� . L�  diffus� ur prévu à proximité � t la volonté d� s 
quatr�  élus ont fait ém� rg� r c�  proj� t. Malh� ur� us� m� nt, trois d� s part� nair� s ont 
pris p� ur � t s�  sont rétractés. Actu� ll� m� nt � t malgré la d� mand�  d’implantation d�  
d� ux � ntr� pris� s, la création d�  c� tt�  zon�  d’activités n’� st pas prévu� , l�  mair�  d�  St-
Juli� n-Puy-Lavèz�  s�  r� fusant à tout�  anticipation tant qu�  d� s délais précis n�  s� ront 
pas assurés. 

 
D� s abandons sont aussi à dénombr� r d�  la part d’� ntr� pris� s privé� s. Un�  

� ntr� pris�  d�  mécaniqu�  fin�  � t un�  � ntr� pris�  agro-alim� ntair�  ont r� noncé à un�  
implantation à Briv� . Intér� ssé� s par l�  futur no� ud autorouti� r � t par l’aéroport, 
� ll� s n’ont pas r� çu d’échos satisfaisants auprès d�  la municipalité � n plac�  � t 
ch� rch� nt actu� ll� m� nt d�  nouv� aux sit� s d’implantation. Un�  � ntr� pris�  d�  
transport a égal� m� nt fait d� s propositions d’implantation à la commun�  d�  
Libourn�  car � ll�  y voyait un grand intérêt d�  localisation av� c l� s autorout� s A 89 � t 
A 10 ainsi qu�  la liaison facilité�  av� c Bord� aux par la nouv� ll�  rocad�  sud. Mais un 
problèm�  int� rn�  au group�  auqu� l � ll�  apparti� nt l’a fait r� nonc� r à son proj� t d�  
bas� r un�  plat� -form�  à Libourn�  pour l� s marchés d�  la Dordogn� , du sud d�  la 
Girond�  � t du Libournais. Enfin, d� ux proj� ts d�  délocalisation ont égal� m� nt échoué 
; tout d’abord l’� ntr� pris�  Martine Spé�ialités à Brantôm�  a r� noncé à un�  
implantation plus proch�  d�  l’A 89 car l�  coût était trop él� vé ; � nsuit� , l’� ntr� pris�  
Grégoire a m� nacé d�  s�  délocalis� r si � ll�  n’obt� nait pas un accès rapid�  � t aisé à l’A 
89 � n li� n av� c l’importanc�  d�  sa logistiqu� . Ayant obt� nu satisfaction, après 
pr� ssion sur l� s municipalités al� ntour, � ll�  a r� noncé à m� ttr�  sa m� nac�  à 
� xécution. 

L� s r� tards succ� ssifs pour la construction d�  l’A 89 � ntrav� nt parfois l’initiativ�  
d’act� urs pot� nti� ls. La prom� ss�  d�  construction d’un�  autorout�  n�  suffit pas 
toujours car l� s � ntr� pr� n� urs, qu� lqu� s fois, n�  p� uv� nt pas att� ndr�  d� s r� tombé� s 
à long t� rm�  (cas d�  proj� ts d’implantation d�  sociétés à Briv� ). La l� nt� ur fait p� ur 
aux act� urs qui raisonn� nt � n t� rm�  d�  r� ntabilité à court ou moy� n t� rm�  � t qui 
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doiv� nt inv� stir d� s capitaux conséqu� nts. Ainsi, par � x� mpl�  trois commun� s sur 
quatr�  ont abandonné l�  proj� t d�  zon�  d’activités à proximité du diffus� ur du Sancy. 

 
À la div� rsité d�  la natur�  d� s proj� ts d�  valorisation d�  l’A 89 vi� nt ainsi 

s’ajout� r la variété d� s rythm� s d�  progr� ssion d�  c� s d� rni� rs, allant d�  la création à 
l’abandon � n passant par la réalisation � n cours. Pour finir d�  complét� r c�  tabl� au 
d� s � ff� ts d’annonc� , � t avant d’� n � ntam� r l’� xplication, il r� st�  à étudi� r l� s 
localisations inégal� s qu’ils ont � ng� ndré. 

 
C - DES EFFETS INÉGALEMENT RÉPARTIS 
 
La répartition d�  c� s proj� ts à l’intéri� ur d�  la zon�  d’étud�  d�  l’A 89 montr�  

d� s inégalités spatial� s, d� s s� ct� urs paraissant privilégiés � t d’autr� s délaissés (voir 
Doc. 1). 

 
1 - Des diffuseurs et des bassins de vie favorisés 
 
Son ins� rtion dans d� s mili� ux vivants, régis par d� s sociétés, pouss�  l’A 89 à 

irrigu� r l�  plus avantag� us� m� nt possibl�  l� s t� rritoir� s qu’� ll�  trav� rs� . C’� st 
pourquoi l� s principaux bassins d�  vi�  jalonnant l�  tracé autorouti� r sont r� ndus plus 
acc� ssibl� s par la prés� nc�  d’au moins un diffus� ur. D�  plus, c� s conc� ntrations 
d’homm� s � t d’activités économiqu� s (� t donc d�  pot� ntialités local� s) sont la pr� uv�  
d�  la prés� nc�  d’initiativ� s � t d�  volontés local� s d’� nrichir c� s � spac� s. En tout�  
logiqu� , c’� st donc dans c� s li� ux qu�  l� s nouv� ll� s initiativ� s ont l�  plus d�  
probabilités d�  surgir. Et d’aill� urs, c’� st l�  constat qui � st établi après div� rs� s 
� nquêt� s sur la zon�  d’étud� . L� s diffus� urs sont, quasi-systématiqu� m� nt, mis � n 
val� ur ainsi qu�  l� s bassins d�  vi�  proch� s, � xploitant ainsi l� s pot� ntialités off� rt� s 
aux act� urs, c�  qui s�  traduit par la conc� ntration d� s � ff� ts d�  l’annonc�  d�  l’A 89. 
Par � x� mpl� , l�  diffus� ur d�  Coutras fait l’obj� t d�  trois proj� ts d�  zon�  d’activités, 
un�  création à Abzac, un r� nforc� m� nt à Coutras � t un�  autr�  création sur l�  canton 
d�  Guîtr� s. L�  bassin d’Uss� l va êtr�  doté d�  d� ux diffus� urs � t chacun s’� st vu 
attribu� r un�  vocation : Uss� l Ou� st pour l’industri�  � t Uss� l Est pour l�  tourism� . 

 
2 - La périphérie autoroutière et les espaces faiblement peuplés délaissés 
 
Ax�  transv� rsal d� vant r� li� r d� ux métropol� s régional� s, l’A 89 va trav� rs� r 

d� s � spac� s à faibl�  d� nsité démographiqu�  (sauf l� s bassins d�  vi�  précéd� mm� nt 
étudiés). D�  plus, l’éloign� m� nt du tracé autorouti� r coïncid�  av� c d� s mili� ux p� u 
p� uplés à part qu� lqu� s � xc� ptions ponctu� ll� s situé� s au-d� là d�  20 kilomètr� s d’un 
diffus� ur (B� rg� rac). Dépourvus qu� lqu�  p� u d’homm� s � t d’activités � t donc d�  
pot� ntialités util� s au dév� lopp� m� nt économiqu� , c� s t� rritoir� s prêt� nt p� u 
d’att� ntion à l’A 89, c�  qui � st tout à fait conc� vabl� . On assist�  donc à un�  diffusion 
� t à un�  raréfaction d� s � ff� ts d�  l’A 89 à l’intéri� ur d�  c� s � spac� s. L’éloign� m� nt � st 
un critèr�  qui pès�  lourd pour justifi� r c� t att� ntism� . En � ff� t comm� nt m� ttr�  � n 
concurr� nc�  d� ux proj� ts similair� s dont l’un � st situé à moins d�  cinq kilomètr� s d�  
l’autorout�  � t l’autr�  à plus d�  vingt kilomètr� s ? Par conséqu� nt très p� u d’� fforts 
sont fournis sauf par c� rtains irréductibl� s p� nsant pouvoir fair�  abstraction d�  c�  
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handicap (cas à Brantôm�  où d� s � ntr� pris� s s�  dév� lopp� nt dans la p� rsp� ctiv�  d�  
conquêt�  d�  nouv� aux marchés ouv� rts par l’A 89). S’ajoutant à c� la, l� s m� ntalités 
vi� nn� nt jou� r un rôl�  non néglig� abl� , av� c c� rtains s� ct� urs � nclins à l’att� ntism�  
(souv� nt par tradition), � t av� c d’autr� s t� rritoir� s frustrés par l�  choix d’un tracé 
final� m� nt éloigné (cas du B� rg� racois). 

 
C� t état d� s li� ux d� s � ff� ts d’annonc�  d�  l’A 89 m� t � n avant d� s inégalités 

quantitativ� s � t qualitativ� s quant aux mouv� m� nts d’anticipation visant à tir� r 
profit d�  la futur�  autorout� . Impulsés par l� s différ� nts act� urs intér� ssés, c� s � ff� ts 
montr� nt un�  div� rsité dans la natur�  d� s proj� ts (la zon�  d’activités, la plat� -form�  
logistiqu� , l’implantation d’� ntr� pris� s...), d� s rythm� s d’évolution différ� nts, � t un�  
inégal�  répartition d� s m� sur� s d�  valorisation. Un�  mobilisation plus important�  � st 
constaté�  d� puis l�  positionn� m� nt d� s diffus� urs. L� s proj� ts d�  zon�  d’activités 
(qu� l qu�  soit l’état d’avanc� m� nt) sont la manif� station la plus répandu�  d� s 
volontés politiqu� s local� s qui � nvisag� nt souv� nt l’action coll� ctiv�  pour c�  fair� . 
Quant aux � ntr� pris� s, � ll� s sont r� lativ� m� nt p� u nombr� us� s à s�  mobilis� r � t 
privilégi� nt d� s créations à proximité d�  bassins d�  vi�  t� ls qu�  c� ux d�  Briv� , d�  
Tull� , ou d�  Libourn� ... 

 
L’� ns� mbl�  d�  c� tt�  phas�  d� scriptiv�  n’� st qu’un d� s asp� cts qu�  l�  géograph�  

s�  doit d’étudi� r pour compr� ndr�  un phénomèn� . Tout� s c� s actions ainsi qu�  l� ur 
sit�  d’application répond� nt à d� s logiqu� s d’action mûri� s par différ� nts act� urs. 
L� ur compréh� nsion � st néc� ssair�  pour � n déduir�  l� s dynamiqu� s t� rritorial� s 
� ng� ndré� s par l’annonc�  d�  l’A 89. C� la impliqu�  d�  div� rsifi� r l� s champs d�  
r� ch� rch�  � t d�  fair�  l�  li� n � ntr�  c�  qui � st constaté sur l�  t� rrain � t tout�  la fac�  
caché�  d�  l’élaboration du proj� t d�  valorisation autoroutièr� . 

 
 

II - La génèse des effets d’annonce : les logiques d’acteurs 
 
Afin d�  profit� r au mi� ux d�  l’A 89 dans l’av� nir, d� s act� urs publics � t privés 

ont planifié d� s actions, ont établi d� s r� lations � ntr�  � ux d� squ� ll� s sont nés l� s 
différ� nts proj� ts décrits précéd� mm� nt. 

Trois typ� s d�  r� lations s�  r� trouv� nt fréqu� mm� nt l�  long du tracé. Un pr� mi� r 
typ�  consist�  à faire jouer son influence pour obt� nir un tracé satisfaisant ou pour 
mobilis� r d’autr� s act� urs. Un s� cond résid�  dans l�  choix d’actions collectives au 
trav� rs d�  formul� s intercommunales. La troisièm�  logiqu�  d’action � st strict� m� nt 
privé�  � t vis�  la conquête de marchés � n créant un�  nouv� ll�  concurr� nc� . 

L� s fact� urs régissant c� s r� lations trouv� nt l� ur justification dans l� s m� ntalités 
différ� nt� s, élém� nts qu’il faut pr� ndr�  � n compt� . 

 
A - LES TYPES DE RELATIONS ENTRE ACTEURS 
 
1 - Les jeux d’influence 
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Fair�  jou� r son influ� nc�  � st un�  logiqu�  d’action � mployé�  surtout par d� s élus 
(Doc. 2, � x� mpl� s pris � n Corrèz�  � t dans l�  Puy-d� -Dôm� ). D� ux buts sont alors 
r� ch� rchés, d’un�  part obt� nir un tracé autorouti� r irriguant au mi� ux l� s différ� nts 
bassins d�  vi� , � t d’autr�  part m� ttr�  � n avant la néc� ssité d�  s�  prépar� r à l’arrivé�  
d�  l’infrastructur� . 
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Doc. 2 
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a - Faire pression pour un tra�é satisfaisant 
 
D� puis 1987 � t l’officialisation d�  l’A 89 du fait d�  son inscription au schéma 

dir� ct� ur autorouti� r national, la pr� mièr�  logiqu�  d’action a consisté à fair�  pr� ssion 
sur l� s autorités supéri� ur� s (Ministèr�  d�  l’Équip� m� nt � t d� s Transports, ...). D� ux 
méthod� s ont été utilisé� s, soit � n créant d� s group� s d�  pr� ssion � t � n décl� nchant 
d� s mouv� m� nts d�  « lobbying » pour avoir un impact plus fort, soit � n faisant jou� r 
s� s r� lations. 

 
Pour illustr� r l�  pr� mi� r cas, il � st possibl�  d�  pr� ndr�  d� s � x� mpl� s dans l�  

Puy-d� -Dôm�  où d� s associations s�  sont créé� s pour fair�  � nt� ndr�  l� ur opinion sur 
l� s variant� s du tracé. Dans l�  s� ct� ur d�  Volvic, d� s élus locaux s�  sont mobilisés 
pour r� pouss� r l�  tracé plus au nord, sur un sit�  moins dang� r� ux d’un point d�  vu�  
� nvironn� m� ntal, � n finançant un�  contr� -� xp� rtis�  sur l� s risqu� s � ncourus pour l� s 
sourc� s d’� au minéral�  d�  Volvic av� c la construction puis l’� xploitation d�  l’A 89. 
L� s élus du s� ct� ur sud d�  l’agglomération cl� rmontois�  ainsi qu�  c� ux du Val 
d’Alli� r s�  sont mobilisés pour obt� nir la réalisation d’un�  d� ss� rt�  sud d�  la capital�  
régional�  puisqu�  l�  tracé définitif évit�  total� m� nt c�  s� ct� ur. Plus réc� mm� nt, � n 
1995, un�  délégation auv� rgnat�  composé�  du présid� nt � t du vic� -présid� nt du 
Cons� il Régional, V. Giscard d’Estaing � t Ch. Li� b� rmann, du présid� nt du Cons� il 
général, G. Chom� ton � t du mair�  d�  Cl� rmont-F� rrand, R. Quilliot, a été r� çu�  à 
l’Ass� mblé�  National�  av� c l�  ministr�  d�  l’Équip� m� nt � t d� s Transports, B. Bosson, 
pour � xprim� r son avis � t son souhait quant au tracé d�  l’A 89. Dans c�  mêm�  � sprit 
d’union afin d’avoir un impact plus fort, d’autr� s r� group� m� nts ont vu l�  jour dans 
l�  but d’� xprim� r l� s mécont� nt� m� nts fac�  au tracé autorouti� r. La m� ill� ur pr� uv�  
d�  réussit�  d�  c�  j� u d’influ� nc�  � st l�  r� tard pris par l�  proj� t autorouti� r à la suit�  
d� s modifications succ� ssiv� s du tracé qu�  c�  soit dans l�  Puy-d� -Dôm�  ou � n 
Libournais (Briss� au J., 1996). 

 
D’autr� s élus ont opté pour un�  action individualist�  � n faisant jou� r l� urs 

r� lations � t l� ur influ� nc�  afin d’obt� nir satisfaction sur l� s modalités du passag�  d�  
l’A 89. Ainsi, J. Charbonn� l, anci� n ministr�  � t mair�  d�  Briv�  d�  1966 à 1995, a 
appuyé la d� mand�  d�  crédits d� s Autorout� s du Sud d�  la Franc�  auprès du 
gouv� rn� m� nt par l’int� rmédiair�  d�  J. Chirac alors Pr� mi� r Ministr� , puis auprès du 
Ministr�  du Budg� t. Plus tard, il agit av� c sa casqu� tt�  d�  parl� m� ntair�  auprès d�  
différ� nts ministèr� s � t d� s s� rvic� s t� chniqu� s nationaux pour influ� nc� r l�  choix d�  
M. Rocard qui hésitait � ntr�  trois tracés, l’un passant à Limog� s, l’autr�  à Uz� rch�  � t 
un troisièm�  à Briv� . L� s fonctions politiqu� s occupé� s � t la p� rsonnalité d�  c� s 
homm� s (J. Charbonn� l � t J. Chirac), combiné� s, � xpliqu� nt l’influ� nc�  non 
néglig� abl�  qui p� ut alors s’� x� rc� r à l’éch� ll�  national�  dans div� rs ministèr� s � t 
div� rs s� rvic� s t� chniqu� s. 

 
Cas plus isolé, un�  � ntr� pris�  p� ut égal� m� nt s�  prêt� r au j� u d�  l’influ� nc� , � n 

� x� rçant notamm� nt un chantag�  à l’� mploi, forcém� nt pris au séri� ux � n périod�  d�  
cris� . C’� st c�  qu’a fait l’� ntr� pris�  Grégoire � n Dordogn�  (m� nuis� ri�  industri� ll� , 230 
� mplois), � n m� naçant d�  s�  délocalis� r si � ll�  n’obt� nait pas un accès rapid�  à l’A 89. 
Son action Žtait justifié�  par l’importanc�  d�  son activité logistiqu�  journalièr� . Un�  



 27 

pr� ssion a donc été � x� rcé�  sur l’� ns� mbl�  d� s mairi� s � nvironnant� s qui ont, à l� ur 
tour, l’ont r� porté�  sur l� s autorités national� s pour modifi� r l�  positionn� m� nt d�  
l’échang� ur d�  Montpon. 

 
C� tt�  logiqu�  d’action � st donc à imput� r uniqu� m� nt aux � ff� ts d’annonc�  car 

� ll�  conc� rn�  l�  tracé autorouti� r. Ell�  p� rm� t d’établir d� s r� lations d�  typ�  rapports 
d�  forc�  � ntr�  d� s act� urs publics � t � ntr�  act� urs politiqu� s � t act� urs économiqu� s. 

 
b - Sensibiliser à la né�essité d’agir 
 
Un s� cond typ�  d�  r� lations � st basé sur l’influ� nc�  d’élus locaux � t s�  m� t 

progr� ssiv� m� nt � n plac� . Il consist�  � n la s� nsibilisation d’élus ou d’� ntr� pr� n� urs 
fac�  à l’arrivé�  d�  l’A 89, pour l� ur montr� r la néc� ssité d�  l’anticip� r, � t ainsi d’� n 
tir� r profit au mi� ux. Dans c� tt�  p� rsp� ctiv� , c�  sont � ss� nti� ll� m� nt d� s valorisations 
d’équip� m� nts touristiqu� s qui sont suggéré� s grâc�  par � x� mpl�  à d� s int� rv� ntions 
d�  la C.C.I. d�  Tull� -Uss� l. Fac�  aux élus locaux, d� ux argum� nts sont montrés du 
doigt, à savoir l’� xist� nc�  d’un pot� nti� l sous-utilisé (sit� s natur� ls, activités off� rt� s, 
...) � t un manqu�  d’intérêt pour c�  thèm�  du tourism�  jugé s� condair� . L’autorout�  
l� ur � st prés� nté�  d’un�  part comm�  un support pour l� ur promotion touristiqu�  au 
trav� rs d�  l’aménag� m� nt d’air� s autoroutièr� s � t d�  la m� ill� ur�  acc� ssibilité qu’� ll�  
� ng� ndr� , � t d’autr�  part comm�  l�  moy� n d’am� n� r un�  nouv� ll�  cli� ntèl�  
d’origin� s géographiqu� s plus varié� s � t consommant d’autr� s formul� s d�  séjours 
(w� � k-� nds...). 

 
D� s élus locaux t� ls qu�  c� ux d�  Manzat, d�  Pontgibaud, d’Uss� l, d’Égl� tons, d�  

Briv� , d�  Mussidan, du Comité Départ� m� ntal du Tourism�  d�  la Girond� , 
réfléchiss� nt ou souhait� nt réfléchir à l� ur dév� lopp� m� nt grâc�  au tourism� . Forts 
d�  l� ur pot� nti� l natur� l (rivièr� , volcans...) à valoris� r av� c l’aménag� m� nt d’air� s 
autoroutièr� s � n tant qu�  vitrin�  touristiqu�  pour attir� r d� s consommat� urs 
pot� nti� ls, ils évalu� nt l� s car� nc� s d’accu� il � t ch� rch� nt à y pali� r � n mobilisant d� s 
hôt� li� rs � t l� s r� staurat� urs. L�  d� uxièm�  vol� t d�  réfl� xion, auqu� l pr� nn� nt 
égal� m� nt part l� s C.C.I. d�  Riom � t d�  Tull� -Uss� l, port�  � n � ff� t sur la notion 
d’accu� il. L’� x� mpl�  du s� ct� ur autour du C� ntr�  Europé� n du Volcanism�  illustr�  
bi� n c� tt�  volonté d’action. L’autorout�  associé�  à c�  proj� t � st susc� ptibl�  d�  drain� r 
un nombr�  croissant d�  tourist� s, mais la car� nc�  actu� ll�  � n matièr�  d’accu� il risqu�  
d’êtr�  un obstacl�  à c�  futur dév� lopp� m� nt. C’� st dans c� tt�  p� rsp� ctiv�  qu�  l� s 
hôt� li� rs � t l� s r� staurat� urs locaux sont s� nsibilisés à la néc� ssité d�  s�  prépar� r à 
c� tt�  cli� ntèl�  pot� nti� ll� . 

 
C� tt�  logiqu�  d’action du j� u d’influ� nc�  s’appar� nt�  plus, dans c�  cas, à un�  

collaboration � ntr�  différ� nts protagonist� s qu’à un rapport d�  forc� . Manièr�  plus 
douc�  d’agir, � ll�  n�  montr�  c� p� ndant pas d�  résultats concr� ts, pour l’instant, à la 
différ� nc�  d� s actions d�  pr� ssion. 

 
2 - L’intercommunalité 
 



 28 

Après avoir établi d� s r� lations d’influ� nc� , d� s act� urs p� uv� nt s’ori� nt� r v� rs 
un�  autr�  logiqu�  d’action. L�  long d�  la futur�  A 89, l� s proj� ts d�  zon�  d’activités 
fl� uriss� nt, mais � n raison d�  l� ur coût, l’� nt� nt�  int� rcommunal�  � st � nvisagé�  dans 
un�  p� rsp� ctiv�  d�  mutualisation d� s risqu� s financi� rs. 

 
C� tt�  form�  d’anticipation a déjà donné naissanc�  à d� ux syndicats mixtes � n 

Corrèz�  (l�  SYMA A 89 � n Haut�  Corrèz�  � t l�  SYMA A 20 dans l�  Pays d�  Briv� ) � t 
un troisièm�  � st à l’étud�  pour l�  s� ct� ur d�  Tull� . C� tt�  int� rcommunalité a la 
particularité d’associ� r à d� s commun� s, l�  Cons� il Général, qui � st à la bas�  d�  c� s 
actions, � t la C.C.I. conc� rné�  par c� s t� rritoir� s, m� ttant � n plac�  d� s li� ns juridiqu� s 
� t financi� rs � ntr�  � ux, soit au total trois typ� s d’act� urs qui m� tt� nt � n commun 
l� urs financ� s pour réalis� r � t gér� r d� s zon� s d’activités à vocation départ� m� ntal�  
voir�  régional� , c�  qui sous-� nt� nd un démarchag�  auprès d’� ntr� pris� s par la suit� . 
L’A 89 � st apparu�  comm�  un atout à valoris� r � n priorité � t c’� st à la suit�  d’un�  
étud�  commandé�  par l�  Cons� il Général d�  la Corrèz�  à un cabin� t-cons� il qu�  c� tt�  
coopération a vu l�  jour. Grâc�  au dés� nclav� m� nt consécutif à la réalisation d�  
l’autorout� , l�  Départ� m� nt � spèr�  un dév� lopp� m� nt économiqu� , d’où c� tt�  
anticipation pour l�  facilit� r � t l’accompagn� r. C� tt�  � nt� nt�  p� rm� t donc non 
s� ul� m� nt d�  mutualis� r l� s risqu� s financi� rs mais aussi � t surtout d’évit� r la 
concurr� nc�  � ntr�  tout� s l� s commun� s qui voudrai� nt cré� r l� ur propr�  zon�  
d’activités, c�  qui aurait � u pour conséqu� nc�  d�  divis� r l� s forc� s du t� rritoir� . L�  
SYMA A 89 � st l�  plus avancé � t s’illustr�  au trav� rs d�  la réalisation � t du 
r� mplissag�  parti� l d�  Parc d�  l’Emp� r� ur auqu� l ont participé dix commun� s, la 
C.C.I. d�  Tull� -Uss� l � t l�  Cons� il Général d�  la Corrèz� . 

 
C�  typ�  d�  r� lation � st égal� m� nt � nvisagé sous la form�  d�  communautés de 

communes, c’� st-à-dir�  qu�  s� ul� s l� s commun� s particip� nt au proj� t. Ell� s 
souhait� nt s’associ� r financièr� m� nt, t� chniqu� m� nt � t juridiqu� m� nt pour cré� r � t 
gér� r un�  zon�  d’activités. S�  pos�  alors la qu� stion du dévoi� m� nt d�  
l’int� rcommunalité. Pourquoi cré� r un�  structur�  à compét� nc� s multipl� s pour 
simpl� m� nt gér� r un�  zon�  d’activités ? 

 
Quatr�  communautés d�  commun� s sont � nvisagé� s dans l�  départ� m� nt du 

Puy-d� -Dôm�  : dans l�  canton d�  Combrond� , dans c� lui d�  Manzat, à haut� ur du 
diffus� ur d�  St-Juli� n-Puy-Lavèz�  ainsi qu’au nord d�  Pontgibaud où était prévu un 
diffus� ur av� c l’anci� n tracé ; mais c� s d� ux d� rni� rs proj� ts sont abandonnés. En 
Dordogn� , c� tt�  stratégi�  suscit�  l’intérêt d�  4 s� ct� urs dont c� lui d�  La Bach� ll� ri�  
av� c St-Rabi� r, Pérignac, B� aur� gard � t Châtr� s ; c� lui d�  Montignac av� c Th� non ; 
c� lui d�  Montpon av� c l� s 8 commun� s du canton ; � t � nfin c� lui d�  Mussidan av� c 
N� uvic, Sourzac, Bourgnac � t St-Laur� nt. L�  départ� m� nt du Lot s�  manif� st�  
égal� m� nt av� c l�  cas d�  Souillac. Et la Girond�  n’� st pas � n r� st�  av� c l� s d� ux 
proj� ts int� rcommunaux autour d�  Guîtr� s � t d�  Coutras, � t p� ut-êtr�  d’autr� s à 
v� nir, qu�  la C.C.I. d�  Libourn�  doit t� nt� r d’impuls� r comm�  l�  suggèr� nt l� s 
conclusions d�  l’étud�  d’impact qu�  c� tt�  d� rnièr�  à fait fair�  par l’int� rmédiair�  d�  
l’association « IDEAL » (Initiativ� s pour l�  Dév� lopp� m� nt Economiqu�  d�  
l’Arrondiss� m� nt d�  Libourn� ). 
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Un�  autr�  form�  d’� nt� nt�  int� rcommunal�  � st � n cours d’étud�  pour 
accompagn� r la réalisation du C� ntr�  Europé� n du Volcanism� . Il s’agit d’un 
syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU) d� vant m� ttr�  � n o� uvr�  un�  
stratégi�  cohér� nt�  d�  dév� lopp� m� nt lié�  au proj� t Vul�ania, tout � n r� sp� ctant 
l’� nvironn� m� nt natur� l (Parc Natur� l Régional d� s Volcans d’Auv� rgn� ). C� tt�  idé�  
� st émis�  � t sout� nu�  par V. Giscard d’Estaing, Présid� nt du Cons� il Régional, qui 
� spèr�  donn� r un nouv� l � ssor au tourism�  dans la Chaîn�  d� s Puys. Dix-n� uf 
commun� s v� ul� nt particip� r � t profit� r d�  c�  proj� t pour dév� lopp� r l�  tourism�  
dans c�  s� ct� ur au trav� rs, notamm� nt, d�  la mod� rnisation d� s structur� s hôt� lièr� s 
� t d�  r� stauration, � t d�  la réalisation du C� ntr�  Europé� n du Volcanism� , structur� s 
qui doiv� nt êtr�  d� ss� rvi� s par l’A 89 � t dév� loppé� s par l’apport supplém� ntair�  d�  
tourist� s grâc�  à l’autorout� . 

 
L�  choix d�  l’int� rcommunalité comm�  logiqu�  d’action dans la p� rsp� ctiv�  

d’un dév� lopp� m� nt multipli�  la natur�  d� s r� lations � ntr�  l� s act� urs politiqu� s. Ils 
tiss� nt � ntr�  � ux d� s li� ns financi� rs, juridiqu� s � t t� chniqu� s, sans oubli� r c� lui d�  la 
concurr� nc�  qui s’établit dès qu�  l� ur zon�  d’activités s�  concrétis�  � t s’ajout�  ainsi 
au marché d�  l’offr�  d� s sit� s d’implantations pour d�  nouv� ll� s � ntr� pris� s. 

 
3 - Concurrence et conquête de marchés 
 
En plus d� s � x� rcic� s d’influ� nc�  � t d� s r� lations int� rcommunal� s pratiqués, 

dans l� ur plus grand�  majorité, par d� s élus, d� s � ntr� pr� n� urs anticip� nt l’A 89 
s� lon d� ux logiqu� s simpl� s : r� nforc� r la concurr� nc�  � t conquérir d�  nouv� aux 
marchés � n s’implantant ou � n s�  r� positionnant à proximité d�  la futur�  
infrastructur� . 

 
 L� s entrepreneurs locaux ont la volonté d�  prospér� r � t voi� nt � n l’A 89 un 

atout supplém� ntair�  favorisant l� ur stratégi�  d�  dév� lopp� m� nt. D� ux logiqu� s 
d’action sont � nvisagé� s dans c�  cadr�  : conquérir d� s marchés par démarchag�  ou 
par implantation d’un�  succursal�  ; � t amélior� r la logistiqu�  d�  c� rtain� s � ntr� pris� s 
c�  qui s�  traduit qu� lqu� s fois par l�  r� positionn� m� nt à proximité d’un diffus� ur ou 
par l’inv� stiss� m� nt dans d� s unités d�  production � xistant� s ou par l’utilisation d�  
nouv� aux transport� urs plus compétitifs � n t� rm�  d�  coûts, tout c� ci étant facilité par 
l’acc� ssibilité consécutiv�  au dés� nclav� m� nt par l’A 89. 

 
La pr� mièr�  option r� lèv�  donc d’un choix d�  positionnement sur un marché 

plus accessible � t où la compétitivité d� s � ntr� pris� s local� s p� ut êtr�  sourc�  d�  
concurr� nc� . L’� ntr� pris�  p� ut s’ori� nt� r v� rs un démarchag�  par s� s ag� nts 
comm� rciaux qui p� uv� nt assur� r un s� rvic�  après-v� nt�  dans un laps d�  t� mps plus 
court, � t un suivi d�  l� ur cli� ntèl�  sur un t� rritoir�  plus vast�  à la suit�  d’un 
raccourciss� m� nt d�  la distanc� -t� mps grâc�  à un�  autorout� . T� ls p� uv� nt êtr�  l� s 
nouv� aux argum� nts justifiant la logiqu�  d�  conquêt�  d�  nouv� aux marchés. 
L’� ntr� pris�  p� ut préfér� r cré� r un�  succursal� , mais c� la suppos�  un�  c� rtain�  
capacité d�  financ� m� nt � t l’assuranc�  d’un marché port� ur � t concurr� nciabl� . Pour 
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l’instant, c� s logiqu� s d’action n�  sont pas appliqué� s par l� s � ntr� pris� s local� s, mais 
� ll� s sont mûri� s � n att� ndant l’� xploitation d�  l’A 89. 

 
La d� uxièm�  option vis�  quant à � ll�  à minimiser le coût de la logistique pour 

qu� lqu� s � ntr� pris� s. L’� nclav� m� nt � st pénalisant s� lon l�  témoignag�  d�  c� s 
d� rnièr� s. L� s transport� urs nationaux � t int� rnationaux n�  pass� nt pas toujours par 
l�  Massif C� ntral � n raison d’un�  mauvais�  réputation (conditions climatiqu� s 
défavorabl� s, RN 89 � ncombré� ...), ou n�  s�  déplac� nt pas pour all� r charg� r un�  
s� ul�  � ntr� pris�  car l� s r� tours à vid�  l� urs coût� nt ch� rs. L� s � ntr� pris� s local� s sont 
donc obligé� s d�  s�  rabattr�  sur d� s transport� urs locaux qui dispos� nt ainsi d’un 
c� rtain monopol�  pour fix� r l� s prix du transport. L’A 89 � st p� rçu� , dans c�  cadr� , 
comm�  un�  possibl�  échappatoir�  grâc�  à l’ouv� rtur�  du t� rritoir�  à la concurr� nc� . 
D’autr� s voi� nt l� ur salut dans un rapproch� m� nt av� c l’autorout� , � t préfèr� nt soit 
s�  délocalis� r � n dir� ction d’un échang� ur � t du futur li� u d�  conc� ntration du trafic 
soit inv� stir dans l�  sit�  � xistant. Dans l� s d� ux cas, la m� ill� ur�  acc� ssibilité d�  
l’� ntr� pris�  � t d�  s� s marchés justifi�  un�  t� ll�  logiqu�  d’action. 

 
 Quant aux entreprises extra-départementales, � ll� s ch� rch� nt égal� m� nt à 

conquérir d�  nouv� aux marchés � n créant d� s succursal� s comm�  par � x� mpl�  l� s 
hôt� ls chaînist� s à Briv� . Issus d�  la stratégi�  d�  group� s multinationaux, c� s hôt� ls 
sont v� nus complét� r � t concurr� nc� r un marché nouv� au � t attrayant. En � ff� t, forc�  
� st d�  constat� r qu�  c�  typ�  d’hôt� l s�  localis�  toujours à proximité d� s diffus� urs 
autorouti� rs donnant accès à un pôl�  économiqu� , ou l�  long d�  pénétrant� s 
urbain� s. L’A 89 � st ici vu�  comm�  un�  sourc�  d�  cli� nts pot� nti� ls d’où l’intérêt d�  
s�  plac� r à côté d’un�  voi�  d’accès d’autant plus qu�  l’A 20 vi� nt complét� r l� s atouts 
du sit�  brivist� . Pour l� s élus locaux, c� s stratégi� s sont sourc�  d�  dév� lopp� m� nt � t 
d�  r� lations financièr� s av� c c� s act� urs (impôts, � mplois...) mais aussi risqu�  d�  
faillit�  pour l� s � ntr� pris� s local� s moins compétitiv� s. Ell� s p� uv� nt donc êtr�  
am� né� s à nuanc� r l�  bilan d� s � ff� ts économiqu� s � ng� ndrés par un�  autorout� . 

D� ux typ� s d�  r� lations sont � ng� ndrés par la logiqu�  d’action d� s � ntr� pris� s. 
Entr�  � ll� s, � ll� s cré� nt d� s li� ns d�  concurr� nc� , d� s t� nsions, d� s rapports d�  forc� , 
dans l�  but d’un auto-dév� lopp� m� nt. L’A 89 p� rm� t � n � ff� t un�  ouv� rtur�  sur d� s 
marchés � xtéri� urs à � xploit� r pour l� s � ntr� pris� s local� s, mais aussi un�  ouv� rtur�  
du marché local pour d� s � ntr� pris� s � xtéri� ur� s. Av� c l� s t� rritoir� s sur l� squ� ls 
� ll� s sont implanté� s, � ll� s sont sourc� s d�  r� lations financièr� s (v� rs� m� nt d�  la tax�  
prof� ssionn� ll� , ...), d�  r� lations d�  travail (� mbauch�  d�  la main d’o� uvr�  local� , ...). 

 
Dans l� s r� lations établi� s par l� s logiqu� s d’action privé� s � t publiqu� s, il faut 

m� ttr�  � n avant l�  fait qu�  l’A 89 n’� st qu’un d� s argum� nts justificatifs d�  l� ur 
prés� nc� . Il faut égal� m� nt intégr� r d’autr� s fact� urs � xpliquant l� s différ� nt� s 
natur� s d�  c� s r� lations � t d�  c� s logiqu� s. 

 
B - LES FACTEURS RÉGISSANT CES RELATIONS 
 
L’analys�  d�  tous c� s nouv� aux li� ns � ntr�  l� s act� urs (élus, ch� fs d’� ntr� pris�  

...) doit aussi pr� ndr�  � n compt�  l� s comport� m� nts, l� s m� ntalités d� s différ� nts 
protagonist� s. La p� rc� ption d�  l’A 89, l’� xpéri� nc�  � t l� s connaissanc� s d� s act� urs, 
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� t l�  fact� ur t� mps sont d� s thèm� s à intégr� r dans l’analys�  d� s logiqu� s d’action car 
ils l� s influ� nc� nt plus ou moins fort� m� nt. 
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1 - Une perception plutôt favorable de l’autoroute 
 
L� s m� ntalités jou� nt un rôl�  important dans la réc� ption du futur ax�  

autorouti� r. Au début du proj� t, la population local� , l� s élus � t l� s � ntr� pr� n� urs s�  
sont montrés favorabl� s à l’A 89, comm�  � n témoign�  un sondag�  réalisé par l’IFOP 
(Institut Français d’Opinion Publiqu� ), � n 1993 � t intitulé « la voix d�  l’opinion pour 
la voi�  d�  la raison » (IFOP, 1993). Pour � ux, c’était un�  chanc�  d�  dév� lopp� m� nt 
économiqu�  à saisir � t à fair�  fructifi� r. 84% d� s p� rsonn� s int� rrogé� s p� ns� nt qu�  
l’autorout�  � st un atout pour l�  dév� lopp� m� nt � t l’av� nir d�  la région, � t 75% 
� stim� nt qu�  l’A 89 va êtr�  un outil favorisant l�  dév� lopp� m� nt touristiqu�  � t 
l’implantation d�  nouv� ll� s � ntr� pris� s. D� s homm� s politiqu� s s�  sont battus dans 
c� t état d’� sprit pour qu�  l’autorout�  s�  concrétis� .  

 
Mais par la suit� , trois attitud� s s�  sont dégagé� s � xpliquant pour parti�  l� s 

décalag� s constatés dans l’état d’avanc� m� nt d� s mouv� m� nts d’anticipation : 
 
_ D� s l� ad� rs politiqu� s � t économiqu� s ont mûri d� s m� sur� s d’anticipation � t 

ont ch� rché à l� s appliqu� r à trav� rs la mis�  � n œuvr�  d�  logiqu� s d’action. Un�  
� nquêt�  p� rsonn� ll�  auprès d� s p� rsonn� s int� rvi� wé� s a p� rmis d�  c� rn� r l� urs 
att� nt� s fac�  à l’A 89. Sur l� s s� pt propositions qui l� ur ont été fait� s, l�  class� m� nt d�  
l� ur préfér� nc� s, par ordr�  d’importanc� , montr�  qu�  l’autorout�  � st avant tout un 
pot� nti� l d�  dév� lopp� m� nt économiqu� , puis un�  mann�  économiqu� , un problèm�  
écologiqu� , un�  sourc�  d’� mplois dir� cts, un moy� n d’all� r plus vit�  d’un point à un 
autr� , la fin d�  l� urs problèm� s d�  circulation local�  � t � nfin un dang� r pour l�  
comm� rc�  local. 

 
_ Fac�  au r� tard pris par l�  proj� t, d’autr� s act� urs s�  sont démotivés, las 

d’att� ndr�  l�  début d� s travaux, � t n’ont plus ch� rché à anticip� r l’autorout� . Il s’agit, 
pour l’� ss� nti� l, d’act� urs ayant émis d� s souhaits d�  proj� ts � n li� n av� c l’annonc�  
d�  l’A 89, mais qui n�  font pas pr� uv�  d’un�  fort�  mobilisation pour l� s m� ttr�  � n 
plac� . 
 

_ Enfin un troisièm�  group�  � st formé par c� ux qui n’ont pas anticipé l’A 89 car 
ils n’� n voi� nt pas toujours l’intérêt ou car ils sont contr�  l�  proj� t. L� ur attitud�  p� ut 
s�  résum� r par l�  t� rm�  d�  passivité � n c�  qui conc� rn�  la valorisation d�  l’A 89 (sauf 
pour r� pouss� r l�  tracé autorouti� r). L� urs habitud� s d�  p� nsé�  � t l� urs cultur� s sont 
c� rtain� m� nt à l’origin�  d�  c� tt�  attitud�  somm�  tout�  traditionn� ll� , bi� n qu�  c� t 
argum� nt soit difficil�  à prouv� r sci� ntifiqu� m� nt car il n’� st pas r� connu par l� s 
principaux intér� ssés. 

 
2 - Le rôle de l’expérience et des connaissances 
 
En plus d’un état d’� sprit favorabl� , l� s act� urs qui s�  manif� st� nt bénéfici� nt 

parfois d�  l’� xpéri� nc�  � t d�  connaissanc� s sur l� s actions à m� n� r. 
C� ci p� ut s�  fair�  grâc�  à d� s aid� s � xtéri� ur� s comm�  d� s étud� s d’impact 

réalisé� s par d� s cabin� ts-cons� ils privés (CODE, 1994 ; IGEA, 1996) ou d� s résultats 
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d’obs� rvatoir� s autorouti� rs mais l’apport d�  c� s d� rni� rs s� mbl�  quasi-in� xistant. 
L� s conclusions d� s étud� s privé� s s� rv� nt d�  bas�  d�  réfl� xion. Constitué� s d’un�  
analys�  du t� rritoir�  � t d�  pist� s d’action, � ll� s suggèr� nt d� s m� sur� s à m� ttr�  � n 
plac�  � t l� s logiqu� s d’action pour y parv� nir. La connaissanc�  du mili� u local � t 
l’� xpéri� nc�  d’autr� s autorout� s guid� nt l� s cabin� ts-cons� ils dans l� urs étud� s � t 
p� rm� tt� nt donc un�  c� rtain�  diffusion d�  c� s savoirs. Pourtant, bi� n souv� nt, c�  sont 
l� s mêm� s conclusions qui r� ssort� nt. C� ci soulèv�  un�  qu� stion crucial� . : 
l’accompagn� m� nt d’un�  autorout�  n�  p� ut-il s�  fair�  qu�  s� lon un modèl�  uniqu�  
d’actions ? N�  p� ut-il y avoir aucun�  originalité dans l� s proj� ts d�  valorisation 
autoroutièr�  ? 

 
Un s� cond typ�  d’aid�  � st caractérisé par l� s acquis d’homm� s politiqu� s ayant 

occupé d�  haut� s fonctions c�  qui l� ur a p� rmis d�  côtoy� r d’autr� s élus � t d’autr� s 
t� rritoir� s ayant subi l’arrivé�  d’un�  autorout� . Ils p� uv� nt ainsi � n tir� r d� s cons� ils 
quant aux attitud� s à adopt� r � t aux idé� s d’action pour bénéfici� r au mi� ux d�  l’A 
89. La connaissanc�  � t la maîtris�  d� s outils d’actions � st un point fort pour tous l� s 
act� urs dynamiqu� s. 

 
3 - Le temps 
 
C� p� ndant, il n�  faut pas néglig� r l�  rôl�  du t� mps sur c� s m� ntalités. Il aid�  à 

la compréh� nsion d�  la prés� nc�  ou non d�  mouv� m� nts d’anticipation � t à l� ur 
vit� ss�  d’� xécution (Doc. 2). 

 
Pour un�  parti�  d� s act� urs, c�  délai d�  n� uf ans (1987 à 1996) � st mis a profit 

pour mûrir d� s proj� ts d�  dév� lopp� m� nt c’� st-à-dir�  pour élabor� r d� s plans 
d’action � t l� s appliqu� r (zon�  d’activités, implantation d’� ntr� pris� s...). C� p� ndant, 
il faut not� r qu�  l� s logiqu� s d’action sont mis� s � n o� uvr�  réc� mm� nt, d� puis l�  
début d� s anné� s 1990. D�  plus, l� s r� tards d�  l’A 89 sont à l’origin�  d�  s� ntim� nts d�  
lassitud�  � t l’accélération d� s procédur� s arriv�  au bon mom� nt pour � ncourag� r l� s 
div� rs� s initiativ� s d’anticipation. 

 
Pour d’autr� s, c�  laps d�  t� mps � st vécu plutôt comm�  un�  � ntrav�  à l’action. 

L� s r� tards dans l� s procédur� s r� port� nt la réalisation d�  l� urs proj� ts � t soit ils n�  
début� nt qu�  maint� nant l�  proc� ssus d’anticipation, soit ils finiss� nt par r� nonc� r à 
l’idé�  d�  s�  prépar� r à l’arrivé�  d�  l’A 89. Dans c� s cas, l�  t� mps a donc plutôt un 
impact psychologiqu�  négatif sur d� s act� urs pot� nti� ls. Pour illustr� r c�  propos, l�  
s� ct� ur du Libournais � st idéal. Après d�  maint� s discussions sur l�  tracé autorouti� r, 
m� naçant l� s vignobl� s, augm� ntant l�  risqu�  d� s inondations � n passant dans l� s 
gravièr� s, l� s élus locaux, pour la plupart, comm� nc� nt à réfléchir à l’arrivé�  d�  l’A 
89 � t n�  s�  focalis� nt plus uniqu� m� nt sur l� s problèm� s d�  tracé puisqu�  d�  tout�  
façon l’autorout�  va s�  construir� . L� urs én� rgi� s � t l� urs � fforts, accaparés par un 
combat d�  natur�  plutôt t� chniqu�  � t politiqu� , s�  conc� ntr� nt à prés� nt sur un 
obj� ctif plus économiqu�  av� c la mis�  � n plac�  d�  logiqu� s d’action à Coutras, à 
Guîtr� s, à Libourn� ... 
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D� puis 1987, l� s logiqu� s d’action qui sous-t� nd� nt l� s proj� ts d’anticipation d�  
l’A 89 ont consisté tout d’abord pour d� s élus à utilis� r l� ur influ� nc�  pour fix� r l�  
tracé autorouti� r. Par la suit� , un�  logiqu�  d�  s� nsibilisation s�  m� t � n plac�  pour 
mobilis� r l�  mond�  touristiqu�  fac�  à la néc� ssité d�  l’anticipation. En mêm�  t� mps, 
d� s coopérations int� rcommunal� s voi� nt l�  jour pour d� s proj� ts d�  zon� s 
d’activités. Quant aux logiqu� s d’action privé� s, � ll� s consist� nt � n la conquêt�  d�  
nouv� aux marchés. Tous c� s plans d’action trouv� nt vi�  grâc�  à d� s m� ntalités 
favorabl� s � t dynamiqu� s, utilisant parfois d� s aid� s � xtéri� ur� s comm�  guid� , ainsi 
qu’à un�  bonn�  g� stion du t� mps d� puis 1987 pour mûrir d� s proj� ts. C� p� ndant 
c� tt�  div� rsité d�  proj� ts � t d�  logiqu� s d’action n’� ng� ndr�  pas un dynamism�  
t� rritorial similair�  sur l’� ns� mbl�  d�  la zon�  d’étud� . 

 
III - Des dynamismes territoriaux inégaux 

 
Après avoir décrit l� s proj� ts � t � xpliqué l� urs logiqu� s d’application, il 

convi� nt d’analys� r l�  thèm�  d� s � ff� ts d’annonc�  d�  l’A 89 sous l’angl�  spatial, d�  
fair�  l�  li� n � ntr�  l’� spac� , l�  t� mps � t l� s actions humain� s. L’officialisation d�  c� tt�  
infrastructur�  a � ng� ndré d� s dynamiqu� s t� rritorial� s. Mais sur l’� ns� mbl�  du 
s� ct� ur d’obs� rvation, d� s disparités sont constaté� s. En considérant différ� nt� s 
éch� ll� s, c�  constat s�  confirm�  av� c d� s oppositions � n fonction d�  la prés� nc�  ou 
non d�  bassins d�  vi� , d�  la position par rapport au futur ax�  autorouti� r � t d�  
« pays » (Doc. 3, pag�  suivant� ). 

 
A - UNE OPPOSITION SELON LA DENSITÉ DÉMOGRAPHIQUE 
 
L’� ns� mbl�  du t� rritoir�  conc� rné par l’A 89 s’organis�  autour d�  qu� lqu� s 

bassins d�  vi�  � t l� s dynamiqu� s t� rritorial� s � ng� ndré� s par l’autorout�  s� mbl�  
r� nforc� r c�  schéma. 

 
1 - Le renforcement des principaux bassins de vie 
 
Un mili� u d�  moy� nn�  montagn� , un bassin sédim� ntair�  influ� ncé par l�  

climat océaniqu� , un s� ct� ur d�  land� s � t � nfin d� s vignobl� s, voilà la div� rsité dans 
laqu� ll�  va s’inscrir�  l’A 89. Un�  constant�  néanmoins marqu�  c�  t� rrain d’étud� , 
c� ll�  d�  l’organisation pré� xistant�  l�  long d�  la RN 89, ax�  structurant du 
p� upl� m� nt � t d�  l’économi� . Etant donné qu�  l’A 89 va plus ou moins doubl� r c� tt�  
rout�  national�  sur la maj� ur�  parti�  d�  son tracé, il n�  paraît plus surpr� nant 
d’assist� r à un r� nforc� m� nt d� s principaux bassins d�  vi�  qui ont prospéré grâc�  à 
� ll� . 

 
D’� st � n ou� st, d� s dynamiqu� s t� rritorial� s sont donc constaté� s autour d� s 

bassins d�  vi�  d�  Cl� rmont-F� rrand, d� s Anciz� s-Comps, d’Uss� l, d’Égl� tons, d�  
Tull� , d�  Briv� , d�  Souillac, d�  T� rrasson, d�  Sarlat, d�  Montignac, d�  Th� non, d�  
Périgu� ux, d�  Brantôm� , d�  Mussidan, d�  Montpon, d�  Coutras, d�  Guîtr� s � t d�  
Libourn� . C� p� ndant, un�  hiérarchi�  � ntr�  c� s bassins p� ut êtr�  dégagé�  � n fonction 
d�  l’importanc�  d� s proj� ts � t d�  l� ur état d’avanc� m� nt (c� tt�  approch�  � st l’obj� t 
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d’un paragraph�  ultéri� ur dans c�  rapport). En règl�  général� , chaqu�  bassin � st doté 
d’au moins un proj� t d�  ZA (à Uss� l l�  Parc d�  l’Emp� r� ur, à Libourn�  la zon�  d� s 
Dagu� ys...) auqu� l vi� nn� nt s’adjoindr�  d� s réfl� xions sur l�  thèm�  touristiqu�  (à St-
Juli� n-Puy-Lavèz�  l’aménag� m� nt d’un point d’information � t d’accu� il pour la 
promotion du tourism�  dans l� s Monts Dor� s, à Libourn�  l’organisation d’un�  air�  
autoroutièr� ...) 
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Doc. 3 
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2 - Des secteurs de faible densité démographique peu actifs 
 
L�  mili� u rural (hors s� ct� ur périurbain) qui � ntour�  la futur�  A 89 s�  

caractéris�  par sa dés� rtification, sauf p� ut-êtr�  autour d�  Briv�  où un�  puissant�  
filièr�  agro-alim� ntair�  limit�  c� tt�  action � t autour d�  Libourn�  où l�  dynamism�  � st 
dû à d� s vignobl� s réputés. L� s mouv� m� nts d’anticipation part� nt d�  points isolés 
qui sont l� s structur� s urbain� s, d�  taill�  variabl� , � t donc d� s bassins d�  vi�  
précéd� mm� nt cités. En d� hors d�  c� s � ntités démographiqu� s � t économiqu� s, 
l’annonc�  d�  l’A 89 n�  suscit�  aucun�  mobilisation particulièr� . C� tt�  attitud�  s�  
justifi�  par un manqu�  d’intérêt pour l� s activités agricol� s (hormis un év� ntu� l 
r� m� mbr� m� nt dans l�  cas d�  t� rr� s dir� ct� m� nt conc� rné� s par l�  tracé autorouti� r) 
� t par un éloign� m� nt par rapport à l’A 89 qui apparaît contraignant. 

 
C� tt�  pr� mièr�  éch� ll�  d’approch�  p� rm� t d�  m� ttr�  � n avant l’inégal�  

répartition spatial�  d� s � ff� ts d’annonc�  d�  l’A 89 av� c d� s s� ct� urs privilégiés, à 
savoir d� s bassins d�  vi�  où s�  conc� ntr� nt logiqu� s d’action � t m� sur� s 
d’anticipation, � t d� s s� ct� urs inactifs caractérisés par un manqu�  d’intérêt. C’� st 
donc un dynamism�  plutôt d�  typ�  zonal, c’� st-à-dir�  sous form�  d’air� s, qui 
transparaît au trav� rs d�  c� tt�  approch� . La mêm�  synthès�  à un�  s� cond�  éch� ll�  
conclut égal� m� nt à c� tt�  hétérogénéité d� s dynamiqu� s t� rritorial� s � ng� ndré� s par 
l’annonc�  d�  l’A 89. Ell�  bas�  son analys�  sur un�  opposition t� rritorial�  � n fonction 
d�  la position par rapport à l’autorout� . 

 
B - UNE OPPOSITION SELON LA DISTANCE AUX DIFFUSEURS 
 
Un�  disparité spatial�  transparaît égal� m� nt av� c un�  valorisation d�  la band�  

autoroutièr�  alors qu�  la périphéri�  montr�  moins d’� ngou� m� nt pour l’arrivé�  d�  
l’A 89. 

 
1 - Le diffuseur et ses abords sont systématiquement valorisés 
 
Après décision offici� ll� , l�  tracé d�  l’A 89 p� rm� t la d� ss� rt�  d� s principaux 

bassins d�  vi�  d� s Combraill� s, d�  la Corrèz�  � t d�  la vallé�  d�  l’Isl�  grâc�  égal� m� nt 
aux diffus� urs qui l� s jalonn� nt. C� s points stratégiqu� s corr� spond� nt aux li� ux 
d’application d� s proj� ts. 

 
L� s nÏuds autorouti� rs d�  Briv�  � t d�  Cl� rmont-F� rrand doiv� nt êtr�  l� s 

supports d’un�  plat� -form�  logistiqu� . Dans l�  cas corrézi� n, c� tt�  idé�  � st porté�  par 
la C.C.I. d�  Briv�  qui agit � n r� lation av� c l� s transport� urs locaux. D�  natur�  
« privé�  », av� c un�  structur�  d�  g� stion plus soupl�  qu�  dans l�  cas cl� rmontois qui 
cumul�  l� s collaborations (C.C.I., commun� s...), c� tt�  plat� -form�  logistiqu�  s� mbl�  
plus proch�  d�  la réalisation. L�  sit�  d� s d� ux proj� ts � st déjà choisi mais Briv�  y 
réfléchit d� puis la fin d� s anné� s 1980 alors qu�  Cl� rmont-F� rrand a amorcé c� tt�  
réfl� xion au début d� s anné� s 1980. Un�  structur�  plus lourd�  s� mbl�  ral� ntir c�  
d� rni� r proj� t l� qu� l, après un�  phas�  dynamiqu�  � ntr�  1991 � t 1993, stagn�  d�  
nouv� au. 
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A c�  typ�  d�  valorisation s’ajout�  un proj� t d�  zon�  d’activités sur la commun�  
d�  St-Vianc�  dans l�  cadr�  du SYMA A 20 (int� rcommunalité dans l’agglomération 
brivist� ). D�  plus, un�  dynamiqu�  privé�  s�  d� ssin�  autour d� s d� ux nÏuds av� c la 
constitution d’un�  association d�  transport� urs dans l�  Puy-d� -Dôm�  intér� ssés par 
l� s gains qu’apport� nt l� s autorout� s (t� mps, sécurité, ...) ; � t av� c l’implantation 
d’� ntr� pris� s d�  taill� s div� rs� s s� nsibl� s au dés� nclav� m� nt d�  la Corrèz�  � t au 
dév� lopp� m� nt économiqu�  d�  Briv� . 

 
La valorisation d�  la band�  autoroutièr�  apparaît égal� m� nt à haut� ur d�  

diffus� urs. La quasi-totalité d� s diffus� urs prévus � ntr�  Libourn�  � t Combrond�  sont 
l’obj� t d�  proj� ts industri� ls � t/ou touristiqu� s. 

 
N� uf diffus� urs doiv� nt êtr�  dotés à la fois d’un proj� t industri� l � t d’un proj� t 

touristiqu� . Il s’agit d�  c� ux d�  St-Juli� n-Puy-Lavèz� , d’Égl� tons, d�  T� rrasson, d�  
Th� non, d�  Périgu� ux, d�  Mussidan, d�  Montpon, d�  Coutras � t d�  Libourn� . A 
proximité immédiat�  d�  chacun d’� ux, un proj� t d�  zon�  d’activités (souv� nt 
int� rcommunal) � st constaté, av� c d� s états d’avanc� m� nts différ� nts (concrétisation, 
réalisation � n cours ou r� nforc� m� nt d�  l’� xistant). Pour c� rtains d’� ntr�  � ux, d� s 
� ntr� pris� s ont montré l� ur intérêt � n s’implantant à côté d�  c� s points stratégiqu� s 
sur d� s zon� s d’activités � xistant� s � t d� ss� rvi� s par un futur diffus� ur. Dans l� s n� uf 
cas s’ajout�  un proj� t lié au dév� lopp� m� nt touristiqu� , qu�  c�  soit sous la form�  d�  
réfl� xions d’aménag� m� nt d’air� s autoroutièr� s pour la promotion � t la v� nt�  d�  
produits locaux, d�  la s� nsibilisation auprès d� s prof� ssionn� ls du tourism�  à la 
néc� ssité d�  pourvoir aux car� nc� s  � n matièr�  d’accu� il, ou d�  la création d�  
nouv� aux produits touristiqu� s comm�  l� s plans d’� au. 

 
Pour s� pt autr� s échang� urs, la mis�  � n val� ur � st plus spécifiqu�  � t s� mbl�  

donn� r un�  vocation à c� s accès autorouti� rs. C� ux d�  Combrond� , d�  Manzat, 
d’Uss� l-Ou� st, d�  Tull�  � t d�  N� uvic (Périgu� ux-Ou� st) s� mbl� nt êtr�  ori� ntés, au 
trav� rs d�  proj� ts locaux, v� rs un�  vocation industri� ll� . La pr� uv�  � n � st la 
réalisation � ff� ctiv�  ou � n cours d� s proj� ts d�  zon� s d’activités dans l�  cadr�  d�  
structur� s int� rcommunal� s, � t la v� nu�  ou l�  souhait d’implantation d’� ntr� pris� s 
� xtra-départ� m� ntal� s. L� s diffus� urs d�  Bromont-Lamoth�  � t d’Uss� l-� st opt� nt 
quant à � ux pour un�  vocation plutôt touristiqu�  � stimant êtr�  d� s port� s d’� ntré�  à 
d� s domain� s touristiqu� s pourvus d�  fort� s pot� ntialités. 

La band�  autoroutièr� , � t plus précisém� nt l� s no� uds � t l� s diffus� urs, 
conc� ntr�  un grand nombr�  d�  mouv� m� nts d’anticipation. Fac�  à c� tt�  attitud� , la 
périphéri�  prés� nt�  d� s réactions div� rg� nt� s. 

 
2 - Au-delà de la bande autoroutière, un manque de dynamisme 
 
Sur la maj� ur�  parti�  du t� rritoir�  d’obs� rvation, la zon�  dit�  périphériqu�  ou 

éloigné�  d�  l’infrastructur�  p� ut êtr�  qualifié�  d’inactiv� . C� la signifi�  qu’aucun 
mouv� m� nt d’anticipation n’� st constaté (sauf � xc� ptions ponctu� ll� s). C� ci 
s’� xpliqu�  par un éloign� m� nt par rapport à l’infrastructur� , donc par un�  
acc� ssibilité moy� nn�  voir�  médiocr�  � t d�  c�  fait un�  moindr�  concurr� nc�  pour un 
proj� t similair�  situé l�  long du fus� au autorouti� r ; � t par un manqu�  d’intérêt local 



 39 

vis-à-vis d�  c� tt�  nouv� ll�  voi�  d�  communication, voir�  un c� rtain att� ntism�  � n vu�  
d’hypothétiqu� s � ff� ts automatiqu� s. 

 
Fac�  à c� s approch� s passiv� s, d� s réactions ponctu� ll� s sont à m� ttr�  � n avant 

dans c� tt�  périphéri� . Il s’agit d’un�  part du s� ct� ur d� s Combraill� s � t du canton d�  
Roch� fort-Montagn�  qui réfléchiss� nt à l’anticipation d�  l’A 89 au trav� rs d�  
structur� s int� rcommunal� s. Ell� s procèd� nt s� lon un mêm�  schéma consistant à 
fair�  réalis� r d� s étud� s d’impact � t d�  valorisation par un cabin� t privé, étud� s qui 
doiv� nt comport� r d� s propositions d�  m� sur� s d’accompagn� m� nt. Pour l’instant, 
l�  canton d�  Roch� fort-Montagn�  ch� rch�  l�  financ� m� nt d�  c� tt�  étud�  � t l�  SMADC 
(syndicat mixt�  pour l’aménag� m� nt � t l�  dév� lopp� m� nt d� s Combraill� s), après un 
pr� mi� r rapport, s� mbl�  préfér� r r� lanc� r un�  étud�  plus approfondi� . D’autr�  part, 
l� s municipalités d�  Souillac, d�  Sarlat, d�  Montignac � t d�  Guîtr� s ont mûri (ou sont 
� n train d�  mûrir) un proj� t d�  zon�  d’activités int� rcommunal�  av� c � n plus dans l� s 
d� ux pr� mi� rs cas d� s proj� ts d�  promotion touristiqu�  dans l�  cadr�  d’informations 
sur l’A 89. Enfin, l� s commun� s d�  Souillac, d�  Brantôm�  � t d�  Guîtr� s ont r� çu d� s 
d� mand� s d’implantations d�  la part d’� ntr� pris� s � xtra-départ� m� ntal� s voyant un�  
possibilité d�  dév� lopp� m� nt dans c� s sit� s av� c l’arrivé�  d�  l’autorout� . 

 
C� tt�  s� cond�  éch� ll�  d’approch�  vi� nt donc r� nforc� r l� s pr� mièr� s 

conclusions disant qu�  l� s dynamiqu� s t� rritorial� s � ng� ndré� s par l’annonc�  d�  l’A 
89 sont inégal� m� nt distribué� s dans l’� spac�  � t s�  focalis� nt sur qu� lqu� s sit� s 
privilégiés à savoir d� s bassins d�  vi� . Il � st à prés� nt possibl�  d�  précis� r qu�  c� s 
sit� s jugés stratégiqu� s par d� s act� urs locaux ou non, politiqu� s � t économiqu� s, s�  
trouv� nt êtr�  pour l’� ss� nti� l d� s diffus� urs � t d� s no� uds autorouti� rs c’� st-à-dir�  l�  
long du futur ax�  donnant l’impr� ssion d’un dynamism�  linéair�  (alors qu’il était 
qualifié d�  zonal av� c la pr� mièr�  éch� ll�  d’approch� ). C� p� ndant, un�  d� rnièr�  
synthès�  � n chang� ant un�  autr�  fois d’éch� ll�  p� rm� t � ncor�  d’affin� r c� s 
conclusions av� c la mis�  � n avant d’un�  hiérarchi�  spatial� . 

 
C - UNE HIÉRARCHIE SPATIALE DES DYNAMISMES TERRITORIAUX 
 
En plus d�  c� s oppositions spatial� s suscité� s par l� s mouv� m� nts 

d’anticipation d�  l’A 89, un�  hiérarchi�  t� rritorial�  s�  dégag�  � n fonction d�  la 
quantité � t d�  l’avanc� m� nt d� s proj� ts d�  valorisation autoroutièr� . L�  rang l�  plus 
él� vé dans c� tt�  hiérarchi�  d� s s� ct� urs d’anticipation d�  l’A 89 r� vi� nt à la parti�  
situé�  � ntr�  Montignac � t Uss� l. L� s mouv� m� nts d’anticipation y sont l� s plus 
nombr� ux � t l� s plus avancés. Suiv� nt l�  Libournais � t l� s Combraill� s, � t � nfin l� s 
grands domain� s touristiqu� s. 

 
1 - De Montignac à Ussel, le secteur le plus précoce 
 
En matièr�  d’� ff� ts d’annonc� , la précocité du s� ct� ur allant d�  Montignac à 

Uss� l � st flagrant�  (Doc. 3). Dès 1987 (dat�  d�  l’officialisation d�  l’A 89) d� s j� ux 
d’influ� nc�  s�  m� tt� nt � n plac�  � ntr�  élus locaux � t pouvoirs nationaux afin d�  fix� r 
l�  tracé � t l� s diffus� urs (J. Charbonn� l à Briv� , D�  P� r� tti à T� rrasson), � ntr�  élus 
nationaux � t � ntr� pris� s (J. Chirac � n Haut� -Corrèz� , J. Charbonn� l à Briv� ). A partir 
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d�  1992, l� s r� lations � ntr�  act� urs d�  l’anticipation s�  multipli� nt � t s�  div� rsifi� nt 
t� ll� s qu�  d� s collaborations financièr� s, juridiqu� s ; d� s actions d�  s� nsibilisation � t 
d�  pr� ssion pour montr� r la néc� ssité d�  l’anticipation ; d�  nouv� ll� s concurr� nc� s 
économiqu� s av� c la v� nu�  d’� ntr� pris� s � xtra-départ� m� ntal� s allant d�  pair av� c 
l’� nrichiss� m� nt d� s commun� s d’accu� il (Doc. 2). 

 
C�  dynamism�  linéair�  suivant l� s ax� s RN 89 � t A 89 illustr�  sa précocité par l�  

grand nombr�  d�  proj� ts d’anticipation � n cours d�  réalisation � t/ou concrétisés. 
Uss� l, T� rrasson � t Montignac ont déjà réalisé un�  zon�  d’activités int� rcommunal�  à 
proximité d� s futurs diffus� urs. Tull� , Briv�  � t La Bach� ll� ri�  réfléchiss� nt à c� tt�  
mêm�  form�  d’anticipation, égal� m� nt dans un cadr�  d�  coopération � ntr�  
commun� s � t mêm�  av� c l�  Cons� il Général � t la C.C.I. dans l� s d� ux cas corrézi� ns. 
Uss� l, Briv�  � t T� rrasson ont égal� m� nt accu� illi d�  nouv� ll� s � ntr� pris� s intér� ssé� s 
par l’A 89. À c� la, vi� nn� nt s�  gr� ff� r d� s proj� ts touristiqu� s c’� st-à-dir�  
l’aménag� m� nt d’air� s autoroutièr� s pour valoris� r � t fair�  connaîtr�  l� s produits 
locaux, la création d�  nouv� aux équip� m� nts pour l’accu� il � t l’activité d�  futurs 
tourist� s qu�  l’autorout�  rapproch�  d�  c� s sit� s d�  vacanc� s (« l� s Jardins d�  
l’Imaginair�  » à T� rrasson...) 

 
2 - Le Libournais et les Combrailles, des espaces en éveil 
 
En s� cond�  position, donc un p� u � n r� tard, s�  plac� nt l�  Libournais � t l� s 

Combraill� s. 
 
Fac�  à c� tt�  précocité, l� s d� ux � xtrémités d�  l’A 89, à savoir l�  Libournais � t l� s 

Combraill� s, montr� nt qu� lqu� s similitud� s av� c d� s proj� ts industri� ls (zon�  
d’activités, implantations d’� ntr� pris� s) � t touristiqu� s (air� s autoroutièr� s, C� ntr�  
Europé� n du Volcanism� ...) l� squ� ls sont c� p� ndant moins avancés. En � ff� t, l� s 
d� ux s� ct� urs vi� nn� nt à p� in�  d�  r� c� voir l� s conclusions d� s étud� s d’impact � t d�  
valorisation d�  l’A 89 d� mandé� s à un cabin� t privé, étap�  franchi�  � n Corrèz�  au 
début d� s anné� s 1990. L�  but � n � st d’analys� r l� s t� rritoir� s � t d�  formul� r d� s 
propositions d’actions adapté� s aux pot� ntialités local� s afin anticip� r au mi� ux 
l’autorout� . L’attitud�  d� s commanditair� s (l’association IDEAL � t l�  SMADC) � st 
aujourd’hui partagé�  � ntr�  la conc� rtation � t l’action pour l�  Libournais � t l�  
lanc� m� nt d’un�  s� cond�  étud�  pour l� s Combraill� s. C� p� ndant, à côté d�  c� s 
étud� s, d� s élus locaux agiss� nt égal� m� nt. Mais, � xc� ption fait�  d�  Libourn� , l� s 
zon� s d’activités n’� n sont qu’au stad�  d�  proj� ts � n cours d�  mûriss� m� nt voir�  au 
stad�  d�  la réfl� xion. 

 
Libournais � t Combraill� s p� uv� nt avanc� r comm�  justification d�  c�  r� tard l�  

problèm�  d�  tracé qu’a connu l’A 89. C� s tronçons ont été � t sont � ncor�  soumis à d�  
viv� s discussions av� c d’un�  part un mili� u viticol�  � t d�  palus très s� nsibl�  au 
problèm�  d’inondations, � t d’autr�  part un parc natur� l régional � t d� s sourc� s d’� au 
minéral� , mili� ux à n�  pas détérior� r � t donc à contourn� r ou à trait� r par d� s 
aménag� m� nts spéciaux. C� s oppositions r� ncontré� s au cours d� s différ� nt� s phas� s 
d�  mis�  au point du tracé définitif d�  l’autorout�  ont � ntraîné un r� tard 
d’anticipation d� s mili� ux économiqu� s � t politiqu� s. L’abs� nc�  d�  délais précis, d�  
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dat�  d�  construction � t d�  tracé a, s� mbl� -t-il, fr� iné d� s mouv� m� nts d’anticipation. 
C’� st ainsi qu’il � st possibl�  d�  parl� r d�  phas�  d’év� il pour l�  Libournais � t l� s 
Combraill� s qui dispos� nt � nfin d’un tracé précis. 
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3 - Des domaines touristiques absents 
 
Dans c� tt�  hiérarchi�  spatial�  d� s dynamiqu� s t� rritorial� s � ng� ndré� s par 

l’annonc�  d�  l’A 89, la d� rnièr�  plac� , après l�  s� ct� ur d�  Montignac à Uss� l puis l�  
Libournais � t l� s Combraill� s, r� vi� nt aux domain� s touristiqu� s d�  la vallé�  d�  la 
Dordogn�  � t d� s Monts Dor� s qui n�  s� mbl� nt pas anticip� r l’A 89. 

 
L�  s� ct� ur du th� rmalism�  du Mont Dor�  � t d�  La Bourboul�  s� mbl�  adopt� r 

un�  attitud�  passiv�  fac�  à l’annonc�  d�  l’autorout� . Bassin th� rmal d�  la pr� mièr�  
génération, � n r� conv� rsion, l�  s� ct� ur d� s Dor� s � st plutôt att� ntist�  � t n�  montr�  
pas un�  volonté d�  provoqu� r l� s � ff� ts d�  l’A 89 � t/ou d�  l� s contrôl� r. Pourtant 
informés d� s rapports d�  l’Obs� rvatoir�  Economiqu�  d�  l’A 71 puisqu�  d� s étud� s 
ont été fait� s sur c�  t� rritoir� , l� s Monts Dor� s soulèv� nt la qu� stion du poids d� s 
connaissanc� s sur l� s impacts autorouti� rs � t d�  l� ur utilisation par l� s mili� ux 
locaux. 

 
La bass�  vallé�  d�  la Dordogn�  � st la d� uxièm�  grand�  abs� nt�  d�  c� tt�  analys�  

d� s � ff� ts d’annonc�  d�  l’A 89. Après d�  longu� s négociations afin d’obt� nir 
l’infl� xion du tracé � n dir� ction d�  B� rg� rac � t d�  la vallé�  d�  la Dordogn� , c� t éch� c 
a conduit c�  t� rritoir�  à r� port� r s� s � fforts d�  dév� lopp� m� nt sur un�  év� ntu� ll�  
br� t� ll�  Libourn�  - Castillon-la-Bataill� , qui � n plus d’aménag� m� nts int� rn� s, 
p� rm� ttrait l�  dés� nclav� m� nt d� s zon� s industri� ll� s d�  B� rg� rac � t l’irrigation d�  c�  
s� ct� ur touristiqu�  (St� -Foy-la-Grand� , Castillon...). L�  raisonn� m� nt du 
dév� lopp� m� nt s�  fait s� lon un ax�  Est-Ou� st, la vallé�  d�  la Dordogn� , à la suit�  d�  
l’éch� c d� s pr� ssions économiqu� s � t politiqu� s local� s � t malgré l� s � fforts actu� ls 
pour obt� nir la localisation d’un diffus� ur au sud d�  Mussidan. 

 
Qu� ll�  qu�  soit l’éch� ll�  d’approch�  choisi� , l� s dynamiqu� s t� rritorial� s 

consécutiv� s à l’annonc�  d�  l’A 89 m� tt� nt � n avant l� ur inégal�  répartition spatial� . 
Tout� fois, c� tt�  multiplication d’éch� ll� s p� rm� t d’affin� r l� s conclusions. Ainsi p� ut-
on constat� r : 

 
- un�  pr� mièr�  opposition � ntr�  d� s bassins d�  vi�  r� nforcés � t d� s s� ct� urs d�  

faibl�  d� nsité démographiqu�  moins voir�  non � ntr� pr� nants, donnant un 
dynamism�  plutôt zonal ; 

- un�  s� cond�  opposition � ntr�  la band�  autoroutièr�  systématiqu� m� nt 
valorisé�  à l’� mplac� m� nt d� s futurs no� uds � t diffus� urs � t un�  périphéri�  où l� s 
mouv� m� nts d’anticipation sont b� aucoup plus rar� s � t ponctu� ls, c�  qui fait 
apparaîtr�  un dynamism�  linéair�  dans son � ns� mbl�  av� c d� s � xc� ptions 
ponctu� ll� s ; 

- un�  c� rtain�  hiérarchi�  spatial�  d� s s� ct� urs d’anticipation � n fonction d�  
l’importanc�  � t d�  l’état d’avanc� m� nt d� s � ff� ts d’annonc� , c�  qui p� rm� t d�  
précis� r l�  dynamism�  zonal. 
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CONCLUSION 
 

L’annonc�  d�  la construction d�  l’autorout�  A 89 provoqu�  d� puis un�  déc� nni�  
d� s mouv� m� nts d’anticipation. D�  plus � n plus nombr� us� s, à la suit�  d�  
l’affin� m� nt du tracé � t du positionn� m� nt d� s diffus� urs, c� s actions t� nd� nt à s�  
div� rsifi� r � t à s�  focalis� r autour d�  qu� lqu� s points stratégiqu� s à l’intéri� ur d�  la 
band�  autoroutièr� . L�  pr� mi� r obj� ctif d�  l’Obs� rvatoir�  d�  l’A 89 consistant à 
p� indr�  l�  tabl� au d�  c� s proj� ts � st donc pl� in� m� nt r� mpli av� c c� tt�  pr� mièr�  
étud�  portant sur l� s � ff� ts d’annonc�  d�  l’autorout�  Bord� aux - Cl� rmont-F� rrand. 
Un état d� s li� ux d� s différ� nts m� sur� s d�  valorisation d�  l’A 89 � st dr� ssé � t l� s 
logiqu� s d’act� urs qui l� s sous-t� nd� nt sont appréh� ndé� s. Trois idé� s forc� s 
ém� rg� nt alors d�  c�  bilan d� s � ff� ts économiqu� s � ng� ndrés par l’annonc�  d�  l’A 89. 

 
L� s � ff� ts sont nombr� ux � t div� rs par l� s form� s qu’ils pr� nn� nt (la zon�  

d’activités, la plat� -form�  logistiqu� , l� s équip� m� nts touristiqu� s). D�  plus, ils s�  
répèt� nt, d�  façon anarchiqu�  au pr� mi� r abord, dans l’� ns� mbl�  d�  la zon�  d’étud� . 
Il � st égal� m� nt possibl�  d�  l� s distingu� r s� lon l� ur état d’avanc� m� nt puisqu’on 
constat�  un décalag�  t� mpor� l dans la concrétisation d� s différ� nts � ff� ts d�  l’A 89. 

 
L� s logiqu� s d’act� urs p� rm� ttant d�  produir�  c� s � ff� ts ont t� ndanc�  à s�  

multipli� r � t à s�  div� rsifi� r. Ell� s � ng� ndr� nt ainsi d�  nouv� aux typ� s d�  r� lations 
� ntr�  d� s act� urs politiqu� s � t d� s act� urs économiqu� s, l� squ� ll� s sont régi� s par l� s 
m� ntalités d� s div� rs protagonist� s. 

 
L’approch�  spatial�  d� s � ff� ts d’annonc�  montr�  d� s dynamiqu� s t� rritorial� s 

inégal� s. L� s logiqu� s d’action � t l� s m� sur� s d’anticipation sont la sourc�  d’un 
dynamism�  d�  typ�  zonal qui � st constaté aux abords d� s diffus� urs pour l’� ss� nti� l, 
� t qui � st plus ou moins fort s� lon l’état d’avanc� m� nt d� s proj� ts d�  valorisation. 

 
Entr�  l�  print� mps 1987 � t 1996, n� uf anné� s s�  sont écoulé� s ; d’ici la mis�  � n 

s� rvic�  d� s pr� mi� rs tronçons près d�  quatr�  anné� s supplém� ntair� s vont s’ajout� r. 
C�  laps d�  t� mps, très long � ntr�  l’annonc�  � t la mis�  � n s� rvic� , a été mis à profit par 
c� rtains pour prépar� r c� tt�  arrivé� . L’annonc�  d�  la construction d�  c� tt�  grand�  
infrastructur� , par l�  choc psychologiqu�  qu’� ll�  a provoqué dans l� s populations 
local� s, a libéré d� s én� rgi� s � t décl� nché d� s mécanism� s � t d� s volontés d�  
dév� lopp� m� nt sous-t� ndu� s par la disparition futur�  d�  l’� nclav� m� nt. L� s 
t� rritoir� s réagiss� nt différ� mm� nt s� lon l� ur position par rapport à l’autorout� , 
s� lon la natur�  d�  l� ur mili� u régional, s� lon l�  dynamism�  d� s populations ou 
� ncor�  s� lon l�  systèm�  d�  r� lations. L’A 89 n�  s� mbl�  pas pour autant modifi� r la 
structuration spatial�  d� s t� rritoir� s qu’� ll�  s’apprêt�  à trav� rs� r, sauf à r� nforc� r 
l’organisation spatial�  pré� xistant� . Ell�  m� t ainsi à jour l’id� ntification d� s points 
forts d�  c� s � spac� s : 

 
- un typ�  d�  li� u privilégié � t conc� ntrant l� s � fforts d�  dév� lopp� m� nt, à savoir 

l� s nœuds � t l� s diffus� urs autorouti� rs � t donc l� s bassins d�  vi�  qu’ils 
d� ss� rv� nt dir� ct� m� nt ; 
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- un typ�  d’action souv� nt répété pour tir� r profit d�  l’A 89, la zon�  d’activités. 
Il faut aussi not� r un attrait, plus réc� nt, pour l’amélioration � t l�  
dév� lopp� m� nt d’équip� m� nts touristiqu� s (héb� rg� m� nts, activités) ; 

- d� s typ� s d’act� urs (l� s coll� ctivités local� s, l� s élus nationaux, l� s chambr� s 
d�  comm� rc�  � t d’industri� , l� s ch� fs d’� ntr� pris� ) qui sont l� s principaux 
initiat� urs d� s mouv� m� nts d’anticipation. 

 
Compt�  t� nu du faibl�  nombr�  d�  proj� ts � ff� ctifs liés à l’annonc�  d�  l’A 89, � t 

alors qu�  l� s travaux d�  construction vont début� r, il va êtr�  intér� ssant d�  suivr�  
dans l� s prochain� s anné� s, l’évolution d�  c� s m� sur� s d’anticipation. Vont-� ll� s êtr�  
m� né� s à t� rm� ? Et si c’� st l�  cas, l�  début d�  la construction va-t-il accélér� r l�  
proc� ssus d�  réalisation? D’autr� s proj� ts vont-ils voir l�  jour ou c� rtains vont-ils êtr�  
délaissés? C�  sont autant d�  qu� stions qui pourront êtr�  r� pris� s dans l�  cadr�  
d’étud� s d�  l’Obs� rvatoir�  d�  l’A 89. 

  
Mais, mêm�  si l� s trois points forts cités ci-d� ssus vont fair�  l’obj� t d’un suivi, 

un�  évolution � st néc� ssair�  pour compr� ndr�  parfait� m� nt l’� xist� nc�  d� s � ff� ts 
autorouti� rs indir� cts. Plus qu�  d� s logiqu� s d’act� urs, il faut pass� r à l’étud�  d’un 
autr�  conc� pt, c� lui d�  la stratégi�  propr� m� nt dit� . Proc� ssus plus compl� x� , allant 
au-d� là d� s simpl� s r� lations � ntr�  act� urs décrit� s ci-d� ssus, la stratégi�  s� mbl�  êtr�  
la clé pour compr� ndr�  l�  mécanism�  d�  fonctionn� m� nt d�  tous c� s proj� ts ainsi qu�  
c� s différ� nts rouag� s. 

 
C� la n�  r� m� t pas, pour autant, � n caus�  c� tt�  étud�  qui va s� rvir d�  bas�  d�  

réfl� xion � t d�  lanc� m� nt à c�  thèm�  d�  r� ch� rch�  plus t� chniqu� . 
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Introduction 
 
L�  dés� nclav� m� nt routi� r du Massif c� ntral � st � n pass�  d’êtr�  att� int av� c, à 

l’h� ur�  actu� ll� , la mis�  � n s� rvic�  d�  multipl� s ax� s autorouti� rs (A 72, A 71, A 20 � t 
A 75) ou à v� nir (A 89 � t R.C.E.A.2). En t� rm�  d�  morphologi�  d�  rés� aux, c� s 
nombr� ux ax� s ont d� nsifié l�  tr� illag�  d�  voi� s d� circulation dans d� s régions 
jusqu’à prés� nt mal d� ss� rvi� s. 

C� tt�  ouv� rtur�  apport�  d�  nombr� ux avantag� s. Outr�  un abaiss� m� nt d� s coûts 
d�  transport pour l� s � ntr� pris� s (d�  15% � n moy� nn� ), la réduction significativ�  d� s 
t� mps d�  parcours p� rmis�  par l� s ax� s autorouti� rs � st clair� m� nt établi�  (gains d�  
t� mps d’� nviron 40%) � t r� nd� nt désormais acc� ssibl� s d� s régions jusqu� -là jugé� s 
éloigné� s ou difficil� s d’accès. 

Tout�  la qu� stion � st d�  savoir si c� s gains vont s�  traduir�  par un�  modification 
d� s stratégi� s spatial� s d�  la grand�  distribution, � ntr�  autr� s, l’� xt� nsion, l�  
dév� lopp� m� nt � t l’implantation d�  nouv� ll� s activités comm� rcial� s ? 

Id� ntifi� r � t analys� r l� s stratégi� s spatial� s d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  
distribution, dans l�  triangl�  autorouti� r Vi� rzon-Briv� -Cl� rmont-F� rrand, d� mand�  
à m� ttr�  � n plac�  un�  méthod�  d�  r� ch� rch�  adéquat�  qui répond�  clair� m� nt aux 
obj� ctifs, � n nous p� rm� ttant d�  c� rn� r au mi� ux c� s stratégi� s. 
 
_ Problématique 
 

La mis�  � n s� rvic�  d’un�  infrastructur�  autoroutièr�  � ntraîn� -t-� ll�  un�  
modification d� s stratégi� s spatial� s d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution ? 
 

Si l�  débat sur la r� lation d�  causalité � ntr�  l’implantation d’un�  infrastructur�  
lourd�  d�  circulation � t l�  dév� lopp� m� ntéconomiqu�  � st ouv� rt d� puis plusi� urs 
déc� nni� s (Plassard F., 1977), l� s multipl� s r� ch� rch� s m� né� s d� puis ont qu� lqu�  
p� u fait évolu� r c� tt�  problématiqu�  � t « parti�ipent, ave� l’évolution des mentalités des 
so�iétés, la transformation des �adres juridiques (…) et le développement des réseaux de 
transport en � urope, à sa réa�tualisation s�ientifique » (Varl� t J., 1995). 
Si bi� n qu’il y a � n fait d� ux manièr� s d’� nvisag� r la problématiqu�  d� s � ff� ts 
structurants d’un�  infrastructur�  : � n t� rm� s économiqu� s ou � n t� rm� s d�  
spatialisation d� s impacts év� ntu� ls, d� uxièm�  démarch�  dans laqu� ll�  s’inscrit notr�  
étud� , s’agissant d� s modifications év� ntu� ll� s d� s stratégi� s spatial� s d� s 
� ntr� pris� s d�  la grand�  distribution. 
 

Actu� ll� m� nt, l� s r� ch� rch� s m� né� s par l’Obs� rvatoir�  économiqu�  d�  
l’autorout�  A 71 p� rm� tt� nt d�  distingu� r d� s stratégi� s � xogèn� s d�  conquêt�  du 
t� rritoir�  � t d� s stratégi� s � ndogèn� s d�  dév� lopp� m� nt. L� s résultats montr� nt qu�  
l� s stratégi� s l� s plus n� tt� s d�  conquêt�  ou d’utilisation d� s � spac� s nouv� ll� m� nt 
dés� nclavés � t � ff� ctiv� m� nt induit� s par l’A 71 sont d’ordr�  logistiqu�  � t hôt� li� r 
(Varl� t J., Jamot C., 1995). L’Obs� rvatoir�  soulign�  par aill� urs la probabl�  � xist� nc�  
d�  t� ll� s stratégi� s dans la grand�  distribution. 

                                                 
2  Route Centre-Europe-Atlantique (actuellement à 2 voies). 
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C� s stratégi� s � xist� nt-� ll� s ré� ll� m� nt dans l�  domain�  d�  la grand�  distribution ? 
En d’autr� s t� rm� s, la mis�  � n s� rvic�  d’un�  autorout�  modifi� -t-� ll�  l� s stratégi� s 
spatial� s d�  c� s � ntr� pris� s ? 

Si oui, d�  qu� ll�  manièr�  ? S’accompagn� -t-� ll�  d’un�  création d�  magasins 
(succursal� s…) ou d�  f� rm� tur� s ? 

D’après qu� ls critèr� s (critèr�  distanc� -t� mps, critèr�  bassin d�  consommation...) � t 
suivant qu� ls fact� urs (autorouti� r, réc� ssion économiqu� ...) s’� ff� ctu� nt c� s 
chang� m� nts ? 

Enfin, s� lon qu� l(s) mod� (s) d’action stratégiqu�  l’� ntr� pris�  s’adapt� -t-� ll�  
(stratégi�  contraint� , volontarist�  ou int� ractiv� ) ? 
 

Au-d� là, la qu� stion � st d�  savoir s’il � xist�  b� l � t bi� n un li� n d�  causalité � ntr�  la 
mis�  � n s� rvic�  d’un�  autorout�  � t l�  dév� lopp� m� nt d� s activités d�  la grand�  
distribution sur l�  c� ntr�  d�  la Franc� . 
 

Nous somm� s � n prés� nc�  d’un s� ct� ur d’activité � n pl� in�  mutation, mais très 
p� u étudié, � n fin d�  compt� , par l’Obs� rvatoir�  Economiqu�  A 71 (� t par l� s 
obs� rvatoir� s économiqu� s � n général), puisqu�  l’abs� nc�  d�  travaux � t d’� nquêt� s 
ou la non répons�  aux qu� stionnair� s � nvoyés à l’époqu�  � n r� nd� nt l’analys�  
difficil� . 
Qu� l s� ct� ur d�  la grand�  distribution r� t� nir ? Dans l�  cadr�  d�  notr�  étud� , il s’agit 
d’un s� ct� ur fort� m� nt lié à la fonction transport � t ayant b� soin d’un�  acc� ssibilité 
routièr�  (autoroutièr� ) corr� ct�  � t p� rformant� . D�  c�  point d�  vu� , nous avons 
r� t� nu l�  s� ct� ur d�  la distribution alim� ntair� , � ff� ctué�  par l’int� rmédiair�  d�  
grand� s sociétés comm� rcial� s qui approvisionn� m� nt l� urs grand� s � t moy� nn� s 
surfac� s � n d� nré� s périssabl� s (produits laiti� rs, prim� urs, biscuit� ri� ...). 
 

Pourquoi étudi� r l� s stratégi� s d�  conquêt�  � xogèn�  plutôt qu�  l� s stratégi� s 
� ndogèn� s d�  dév� lopp� m� nt, l� s � ntr� pris� s � xtéri� ur� s plutôt qu�  l� s � ntr� pris� s 
local� s ? 
L� s stratégi� s � xogèn� s d�  conquêt�  du t� rritoir�  régional ont d� s � ff� ts immédiats 
plus visibl� s. À l’inv� rs� , pour l� s stratégi� s � ndogèn� s d�  dév� lopp� m� nt, il � xist�  
« un dé�alage de quelques années par suite d’un temps d’adaptation à la nouvelle situation du 
milieu régional traditionnellement en�lavé » (Obs� rvatoir�  Economiqu�  A 71). Enfin, 
l’� ss� nti� l d� s installations d’� ntr� pris� s d�  la grand�  distribution s�  font � n 
prov� nanc�  d�  l’� xtéri� ur, d�  la région parisi� nn�  notamm� nt. 
 

Autant d�  qu� stions � t d�  manqu� s auxqu� ls c� tt�  r� ch� rch�  va t� nt� r d’apport� r 
d� s répons� s. Notr�  démarch�  s’inscrit dans la ligné�  d� s travaux d�  l’Obs� rvatoir�  
Economiqu�  d�  l’autorout�  A 71, � n complém� nt d�  c� ux déjà réalisés dans l� s 
domain� s logistiqu�  � t hôt� li� r. 
_ Obje�tifs 
 

L’obj� ctif principal d�  c�  travail d�  r� ch� rch�  � st d�  r� pér� r l� s modifications d� s 
stratégi� s spatial� s d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution � n li� n av� c l’arrivé�  
réc� nt� , ou à v� nir, d’infrastructur� s autoroutièr� s dans l�  triangl�  Vi� rzon-Briv� -
Cl� rmont-F� rrand. 
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En fait, l� s obj� ctifs sont tripl� s : 

 
-Appréh� nd� r l� s r� lations � ntr�  autorout� , t� rritoir� s d� ss� rvis � t grand�  

distribution, afin d�  précis� r � n quoi c� s r� lations contribu� nt à l’élaboration � t à la 
modification d� s stratégi� s spatial� s d’� ntr� pris� s comm� rcial� s privé� s. Autr� m� nt 
dit, il s’agit d�  m� ttr�  � n évid� nc�  un possibl�  li� n d�  causalité � ntr�  l� s autorout� s � t 
c�  s� ct� ur d’activités ; 
 

-R� pér� r l� s raisons � t l� s fact� urs du chang� m� nt d�  stratégi� s � t l� s div� rs mod� s 
d’adaptation d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution ; 
 

-Définir � t valid� r un�  méthod�  d�  r� ch� rch�  adéquat�  qui p� rm� tt�  d�  c� rn� r au 
mi� ux l� s modifications d� s stratégi� s spatial� s d�  c� s � ntr� pris� s. D�  c�  point d�  
vu� , la méthod�  a pour but d�  m� ttr�  � n évid� nc�  l� s r� lations qui p� uv� nt � xist� r 
� ntr�  c�  s� ct� ur d’activité � t l� s autorout� s A 71, A 20 � t A 89. 
 

Trait� r d� s stratégi� s spatial� s d’� ntr� pris� s r� nvoi�  à la fois à d� s conc� pts 
d’économi�  � t d�  géographi�  économiqu� , à mêm�  d’� xpliqu� r l� s logiqu� s sur 
l� squ� ll� s s�  fond� nt l� s localisations d�  l� urs activités comm� rcial� s. En pr� mi� r 
li� u, il � st néc� ssair�  d’� xpos� r l� s fond� m� nts d’un�  r� ch� rch�  � n géographi�  
économiqu� . 
  
I - Les fondements d’une recherche en géographie économique 
 

Qu� ls sont l� s apports d�  l’économi�  � t d�  la géographi�  dans l’étud�  d� s 
stratégi� s spatial� s d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution ? Qu� ll�  définition 
donn� r d�  la stratégi�  d� s � ntr� pris� s ? Autant d�  qu� stions p� rm� ttant d’abord� r la 
problématiqu�  d� s stratégi� s spatial� s d�  la grand�  distribution, sans pour autant 
(r� )définir un�  théori�  complèt�  d� s nouv� ll� s form� s d�  r� lation � ntr�  économi�  � t 
t� rritoir�  ou � ncor�  � ntr�  économi�  � t � ntr� pris� … 
 
 
A – LES APPORTS DE L’ECONOMIE ET DE LA GEOGRAPHIE ECONOMIQUE 
DANS L’ETUDE DES STRATEGIES SPATIALES DES ENTREPRISES DE LA 
GRANDE DISTRIBUTION 
 

Trait� r d� s stratégi� s spatial� s d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution r� nvoi�  à 
la fois à d� s conc� pts d’économi�  � t d�  géographi�  économiqu� , à mêm�  d’� xpliqu� r 
l� s modifications � t l� s logiqu� s sur l� squ� ll� s s�  fond� nt l� s localisations d�  l� urs 
activités comm� rcial� s. Il convi� nt donc d’� xpos� r l� s apports r� sp� ctifs d�  chacun�  
d�  c� s disciplin� s. 
1 - D’une géographie des localisations à une géographie des acteurs 
 

La géographi�  économiqu�  s’� st toujours intér� ssé�  à la localisation d� s activités 
(d� s � ntr� pris� s) � t à l� ur logiqu�  d’implantation � n avançant d� s fact� urs 
d’� xplication d’ordr�  économiqu� . Il n�  s’agit pas pour autant d�  fair�  d�  la 
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géographi�  économiqu�  mais davantag�  d�  s’inform� r auprès d’un�  géographi�  d�  
plus � n plus ouv� rt�  sur l�  social, sur l�  comport� m� nt d� s l� ad� rs économiqu� s 
(ch� fs d’� ntr� pris� s, P.D.G, …) � t l� ur p� rc� ption d�  l’� spac� . 

C� s apports sont importants dans l�  cadr�  d�  l’étud�  d� s stratégi� s spatial� s d� s 
� ntr� pris� s d�  la grand�  distribution, puisqu’on s’intér� ss�  d’abord aux 
comport� m� nts d� s act� urs � t à l� ur logiqu�  d’action. 
 
2 - Les apports de l’économie en matière de stratégie des entreprises 
 

L’économist�  s’int� rrog�  davantag�  sur l’� ntr� pris�  du point d�  vu�  d�  son 
organisation (juridiqu� , financièr� …), d�  son dév� lopp� m� nt � t d�  s� s p� rsp� ctiv� s 
qu�  du point d�  vu�  d�  sa strict�  localisation. L�  nombr�  � t la div� rsité d� s travaux 
d� s économist� s font tout�  la rich� ss�  d�  l’analys�  d� s stratégi� s d� s � ntr� pris� s, dont 
nous pouvons tir� r parti pour définir l� s différ� nts mod� s d’action stratégiqu�  d� s 
group� s d�  la grand�  distribution. 
 
3 - La stratégie spatiale : interdépendance entre la géographie et l’économie 
 

L’analys�  d� s stratégi� s spatial� s d�  la grand�  distribution � st marqué�  par un�  
int� rdép� ndanc�  fort�  � ntr�  la géographi�  � t l’économi� . 

L’inscription « d’éléments é�onomiques (une entreprise, un groupe et les biensproduits) 
dans l’espa�e géographique » (Claval P., 1976) dét� rmin�  � n parti�  s� s caractéristiqu� s 
économiqu� s, d�  mêm�  qu�  l� s traits économiqu� s (coûts d�  r� vi� nt) r� nd� nt compt�  
d�  localisations géographiqu� s. C’� st qu�  la localisation d� s activités économiqu� s n�  
s�  réalis�  pas n’import�  où : « l’agglomération [d’a�tivités é�onomiques] est un fait 
géographique » (Fujita M. & Riv� ra-Batiz F., 1988). Etudi� r l� s stratégi� s spatial� s d� s 
� ntr� pris� s d�  la grand�  distribution d� mand�  d�  t� nir compt�  d�  c� s différ� nts typ� s 
d’économi� s, fact� urs d’� xplication d�  la localisation d� s activités (comm� rcial� s…) 
dans l� s agglomérations. 
 

La géographi�  économiqu�  apport�  b� aucoup à l’étud�  d�  la localisation d� s 
activités économiqu� s, notamm� nt comm� rcial� s. Ell�  accord�  aussi d�  plus � n plus 
d’importanc�  aux décisions micro-économiqu� s d�  l’� ntr� pris� , dans la m� sur�  où c�  
sont l� s dirig� ants qui décid� nt � n d� rni� r r� ssort d�  l� urs localisations. D’où la 
néc� ssité d’abord� r la stratégi�  d� s � ntr� pris� s � t d’� n compr� ndr�  la logiqu� . 
 
B - LA NECESSAIRE COMPRÉHENSION DE LA STRATÉGIE DES 
ENTREPRISES 
 

Étudi� r la stratégi�  d� s � ntr� pris� s r� vi� nt au préalabl�  à s’int� rrog� r sur la notion 
mêm�  d�  stratégi� , � n faisant la part d� s chos� s � ntr�  l� s stratégi� s organisationn� ll� s 
� t l� s stratégi� s spatial� s. Il � st aussi néc� ssair�  d�  compr� ndr�  la logiqu�  qui la sous-
t� nd � t d’� nvisag� r l’étud�  d� s stratégi� s d’act� urs, forcém� nt complém� ntair� s. La 
définition d�  c� tt�  stratégi�  pass�  � ncor�  par l’analys�  d� s r� lations autorout� -
t� rritoir� -� ntr� pris� , � n fonction d� squ� ll� s l’� ntr� pris�  élabor�  sa stratégi�  spatial� , 
� t par c� ll�  d� s mod� sd’action stratégiqu� s d�  l’� ntr� pris� . 
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1 - Qu’est-ce que la stratégie des entreprises ? 
 

L� s � ntr� pris� s, sans c� ss�  confronté� s à la qu� stion d�  l� ur dév� lopp� m� nt fac�  à 
la concurr� nc� , à l’ém� rg� nc�  d�  nouv� aux produits � t à l’évolution d� s mod� s d�  
consommation, doiv� nt s’int� rrog� r sur la situation � t l� s p� rsp� ctiv� s d�  l’� ns� mbl�  
d�  l� urs activités. Afin d�  maint� nir l� ur compétitivité, « elles �onçoivent une stratégie 
entendue �omme la fixation d’obje�tifs et de voies d’a�tion à long terme et l’allo�ation des 
ressour�es né�essaires pour les atteindre » (Chandl� r A.D., 1972). C� ll� -ci comport�  un 
vol� t organisationn� l (mouv� m� nts d�  conc� ntration ou d�  fusion, organisation � n 
branch� s ou � n divisions…) � t spatial (conquêt�  � xogèn�  d�  nouv� aux marchés ou 
dév� lopp� m� nt � ndogèn� , création d�  nouv� aux établiss� m� nts ou f� rm� tur� …). 
Notr�  travail apour but d�  m� ttr�  � n évid� nc�  l� s stratégi� s spatial� s d’� ntr� pris� s 
comm� rcial� s privé� s. 
 

L’étud�  d�  la stratégi�  d� s � ntr� pris� s impliqu�  néc� ssair� m� nt d�  compr� ndr�  la 
logiqu�  qui la sous-t� nd. L’économist�  � t l�  géograph�  ont longt� mps privilégié un�  
approch�  macro-économiqu�  (mouv� m� nts d’échang� s d�  bi� ns, d�  p� rsonn� s � t d�  
capitaux, balanc� s d� s pai� m� nts ou paramètr� s macro-économiqu� s du 
dév� lopp� m� nt), plutôt qu�  la logiqu�  propr�  d� s dirig� ants d’� ntr� pris� s � t l� ur 
impact. 

 
L� s géograph� s ont par la suit�  accordé plus d’importanc�  au rôl�  décisionn� l d� s 

dirig� ants � t à la logiqu�  d�  l� ur stratégi� . D�  c�  point d�  vu� , Franck D� bié3 indiqu�  
qu�  la stratégi�  d� s � ntr� pris� s a d’abord été abordé�  par la �omptabilité analytique 
(étud�  d�  la structur�  d�  coûts d�  l’� ntr� pris� ) puis par l� s instruments et les te�hniques 
de gestion d� s � ntr� pris� s (dim� nsion logistiqu� , poids d� s contraint� s monétair� s, 
fiscal� s, régl� m� ntair� s…) � t � nfin par les pro�essus de dé�ision et les systèmes de 
�ontrôle. 
 

La géographi�  cont� mporain�  a bénéficié d’un r� nouv� ll� m� nt d�  sa thématiqu�  
grâc�  à un�  m� ill� ur�  id� ntification d� s act� urs, laqu� ll�  a débouché sur« une 
évolution de la méthode d’interprétation en géographie humaine » (D� bié F., 1994). Si bi� n 
qu�  la définition d�  la stratégi�  d’� ntr� pris�  pass�  par la pris�  � n compt�  
fondam� ntal�  d�  la stratégi�  d’act� urs. 
 
2 - De la stratégie des entreprises à une stratégie des acteurs 
 

L’analys�  d� s stratégi� s d’act� urs nous � st util�  pour � xpliqu� r l� s stratégi� s 
spatial� s � t l� ur évolution. Pass� r d�  la stratégi�  d’� ntr� pris�  à la stratégi�  d’act� urs 
suppos� , s� lon J� an Pi� rr�  Sall� nav� 4, d�  pr� ndr�  � n compt�  l� s conflits � t l� s 
contraint� s qui s’impos� nt à � ux. 
 

Les �onflits  sont analysés � n trois étap� s : 

                                                 
3 Debié F., Géographie économique et humaine, P.U.F., Paris, 1994. 
4 Sallenave J.P., Direction générale et stratégie d’entreprise, Les Editions d’Organisation, Paris, 1984. 
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- id� ntifi� r l� s act� urs qui organis� nt l’� spac�  (l� ad� rs, group� s dominants : ch� fs 
d’� ntr� pris� s, guild� s marchand� s, comm� rçants, r� prés� ntants � t t� chnici� ns du 
pouvoir politiqu� , industri� ls...) ; 

- compr� ndr�  l� s r� prés� ntations d�  chacun (impr� ssion d’� nclav� m� nt ou pas, 
s� ntim� nt d’isol� m� nt ou d’ouv� rtur� , qualité d� s équip� m� nts publics, 
� nvironn� m� nt attractif ou répulsif…) ; 

- m� sur� r l’� fficacité d� s moy� ns t� chniqu� s -outils � t savoir-fair� - dont l� s 
individus dispos� nt pour organis� r l’� spac� . 
 

Les �ontraintes qui pès� nt sur la lib� rté d’action d� s individus (ou d� s group� s), 
l� squ� ll� s compliqu� nt l’analys�  � t l’int� rprétation d� s stratégi� s d’act� urs, sont d�  
trois typ� s : 

 
- l’histoir�  � t l� s héritag� s (l’� spac�  qu�  l� s act� urs organis� nt, aménag� nt ou 

dégrad� nt � st hérité) ; 
- la concurr� nc�  � ntr�  l� s group� s � n prés� nc�  (l� s div� rg� nc� s � t l� s conflits 

d’intérêt � ntr�  l� s group� s d�  la grand�  distribution � t l� s p� tits comm� rçants font du 
comm� rc�  un « champ d�  forc� s ») ; 

- l� s mécanism� s économiqu� s (l’économi�  cont� mporain� , dit�  d�  marché, aff� ct�  
l�  p� tit comm� rçant autant qu�  l�  group�  d�  la grand�  distribution). 
 

Dans notr�  p� rsp� ctiv� , c� la impliqu�  aussi d’id� ntifi� r � t d’analys� r chacun�  d� s 
r� lations � ntr�  l� s différ� nts fact� urs (t� rritoir� , autorout� ) � ntrant � n lign�  d�  compt�  
dans l’élaboration d�  l� urs stratégi� s. 
 
3 - Autoroute-territoire-entreprise : relations et contribution à l’élaboration de la 
stratégie spatiale des entreprises 
 

A partir d� s travaux du Ministèr�  d�  l’Equip� m� nt � t d� s Obs� rvatoir� s 
économiqu� s autorouti� rs (A 71, A 64, A 39…) mis � n plac�  par l� s sociétés 
conc� ssionnair� s, dont nous avons bénéficié, il � st possibl�  d’id� ntifi� r trois typ� s d�  
r� lations : un�  r� lation autorout� -� ntr� pris� , un�  r� lation � ntr� pris� -t� rritoir�  � t un�  
r� lation autorout� -t� rritoir� . 
 

_La r� lation autoroute-entreprise s’� xprim�  � n t� rm� s d�  principaux avantag� s 
apportés par un�  infrastructur�  autoroutièr�  à un�  � ntr� pris�  : réduction du t� mps d�  
parcours (d�  20 à 40% � n moy� nn� ) � t abaiss� m� nt d� s coûts d�  transport (qui 
r� prés� nt� nt d�  5 à 7% d� s coûts d�  l’� ntr� pris� ). 
Si l�  gain d�  t� mps p� rm� t d’accroîtr�  la rotation d� s véhicul� s � t corrélativ� m� nt d�  
baiss� r l� s coûts d�  transports, d�  l’ordr�  d�  15% � n moy� nn�  (donné� s C.E.T.E.), 
l’� ff� t � n t� rm�  d�  productivité n�  p� ut qu’êtr�  limité (c�  qu�  l� s résultats d� s étud� s 
m� né� s par l� s C.E.T.E. s� mbl� nt confirm� r). 
 

_La r� lation entreprise-territoire r� nvoi�  aux att� nt� s du mili� u économiqu�  
l� squ� ll� s p� uv� nt êtr�  appréh� ndé� s à trav� rs l’étud�  d� s différ� nts critèr� s d�  choix 
r� t� nus par un�  � ntr� pris�  pour s’implant� r dans un�  région. D�  nombr� us� s 
� nquêt� s ont p� rmis d�  class� r l� s critèr� s d�  choix par ordr�  d�  préfér� nc� . Si l� s 
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résultats soulign� nt qu�  l�  pr� mi� r critèr�  d�  choix d’un�  � ntr� pris�  r� couvr�  l’asp� ct 
financi� r d�  l’implantation (aid� s à l’inv� stiss� m� nt, coût d�  fonctionn� m� nt, 
fiscalité…), la prés� nc�  d’infrastructur� s � n constitu�  un s� cond puisqu�  la d� ss� rt�  
autoroutièr�  � st jugé�  primordial�  ou important�  (à 80%) par l� s ch� fs d’� ntr� pris� s 
int� rrogés. En c�  qui conc� rn�  l� s avantag� s concr� ts � t immédiats fournis aux 
� ntr� pris� s, l� s dirig� ants m� tt� nt avant tout l’acc� nt sur son impact conc� rnant l� s 
déplac� m� nts (55%), puis sur l� s facilités apporté� s � n t� rm�  d�  communication vis-
à-vis d� s cli� nts ou d� s fourniss� urs (40%). C� t impact � n t� rm� s d�  
communication« matéri� ll�  » dépass�  d�  b� aucoup d� s avantag� s plus abstraits ou 
moins immédiat� m� nt p� rçus, comm�  l’ouv� rtur�  (7%) ou l�  dés� nclav� m� nt (5%) 
d’un�  région. L’importanc�  d�  l’autorout�  � st par aill� urs très n� tt� m� nt affirmé�  
pour l� s livraisons (à 54%) � t l� s approvisionn� m� nts (60%), notamm� nt pour l� s 
� ntr� pris� s � x� rçant l� ur activité dans l�  domain�  agro-alim� ntair�  (r� sp� ctiv� m� nt 
81 � t 86%). 
 

D�  t� ls résultats signifi� nt-ils qu’un�  autorout�  suffit à cré� r, pour l’� ntr� pris� , l� s 
conditions d’un dév� lopp� m� nt ou d’un�  implantation sur un t� rritoir�  désormais 
mi� ux équipé � t donc mi� ux d� ss� rvi ? Si l’on considèr�  qu�  la logiqu�  d’� ntr� pris�  
comport�  d�  nombr� ux paramètr� s complém� ntair� s, d’ordr�  général (asp� ct 
financi� r…), mais aussi propr� s à chaqu�  branch�  d’activité (proximité du marché, 
d� s sous traitants, …), voir�  à chaqu�  inv� stiss� ur (d� grés d�  concurr� nc� , …), il 
apparaît qu�  non. 
 

_ La r� lation autoroute-territoire s’� xprim�  � n t� rm�  d’� ff� ts � t d�  transformations 
� ng� ndrés par l� s infrastructur� s autoroutièr� s sur un t� rritoir�  nouv� ll� m� nt 
irrigué. C� s principaux � ff� ts, tirés d� s Act� s du colloqu�  Autoroutes, � �onomie et 
Territoires d�  mai 1995 qui s’� st t� nu à Cl� rmont-F� rrand dans l�  cadr�  d�  la 
S.A.T.C.A.R. p� uv� nt êtr�  résumés comm�  suit : 

 
- dés� nclav� m� nt routi� r � t amélioration d�  l’acc� ssibilité ; 
-� xt� nsion d� s � spac� s vécus, valorisation, promotion � t attractivité accru� s, 
dynamism�  acc� ntué ; 
-dév� lopp� m� nt local � t/ou mis�  � n plac�  d�  stratégi� s d�  conquêt�  � xogèn� s. 

 
La tripl�  r� lation autorout� -� ntr� pris� -t� rritoir�  � st au c� ntr�  d�  l’élaboration du 
proc� ssus d�  formation d�  la stratégi�  spatial�  d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  
distribution. 
 

Au-d� là d� s multipl� s avantag� s qu’apport�  l’ouv� rtur�  d’un�  autorout�  à un�  
� ntr� pris�  d�  la grand�  distribution, il convi� nt d�  savoir si c� s � ntr� pris� s 
considèr� nt pour autant l’amélioration d� sconditions d�  circulation comm�  un 
élém� nt stratégiqu�  d�  l� ur productivité. L’autorout�  � st sans nul dout�  un d� s 
élém� nts, parmi d’autr� s, d�  la stratégi�  d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution, qui 
p� ut l� s incit� r à modifi� r l� ur organisation (stockag� , logistiqu� …), voir�  à 
réorganis� r l� ur systèm�  d�  production-distribution. 
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L� s gains d’acc� ssibilité procurés par l’autorout�  vont rapproch� r d� s marchés. 
L’ouv� rtur�  � t la conquêt�  d�  nouv� aux marchés qui � n résult� nt � ntraîn� nt 
l’accroiss� m� nt d�  la concurr� nc� , av� c corrélativ� m� nt la néc� ssité pour chaqu�  
� ntr� pris�  d’établir un doubl�  diagnostic. Il s’agit d’un diagnostic � xt� rn� , à trav� rs 
l’analys�  d�  tout� s l� s dim� nsions d�  l’� nvironn� m� nt concurr� nti� l (opportunités d�  
dév� lopp� m� nt, m� nac� s d�  dév� lopp� m� nt…), � t d’un diagnostic int� rn� , à trav� rs 
l’analys�  d� s r� ssourc� s d�  l’� ntr� pris�  (forc� s � t faibl� ss� s d�  l’� ntr� pris� …). 

 
C�  sont l’analys�  d�  la situation � t la mis�  � n p� rsp� ctiv�  d�  l’� ns� mbl�  d�  c� s 

activités qui p� rm� tt� nt à l’� ntr� pris�  d�  la grand�  distribution d’élabor� r ou d�  
r� définir un�  stratégi� , pour maint� nir sa compétitivité � t assur� r sa « survi�  » 
économiqu� . 

Fac�  à un � nvironn� m� nt économiqu�  d�  plus � n plus compl� x�  � t compétitif, d�  
nombr� us� s � ntr� pris� s r� voi� nt l� urs stratégi� s pour réagir plus rapid� m� nt aux 
mutations � t aux risqu� s qu’� ll� s � ng� ndr� nt. 

 
II - Méthodologie de recherche 
 

Répondr�  aux qu� stions posé� s r� vi� nt à appréh� nd� r d� s évolutions (d� s 
modifications) � n matièr�  d�  dév� lopp� m� nt comm� rcial -au niv� au régional- avant 
ou après la mis�  � n s� rvic�  d’un�  infrastructur�  autoroutièr� . C� la impliqu�  aussi � t 
avant tout, d�  définir un�  méthodologi�  d�  r� ch� rch�  approprié� , p� rm� ttant 
d’att� indr�  l’obj� ctif fixé. 

 
Avant d’� xpos� r l� s princip� s généraux � t d�  prés� nt� r l�  t� rrain d’étud�  ainsi qu�  

l� s différ� nt� s étap� s d�  la méthod�  mis�  � n œuvr�  dans l�  cadr�  d�  notr�  
problématiqu� , nous procéd� rons à un�  mis�  au point d� s évolutions d�  la grand�  
distribution � n Franc�  d� puis vingt ans. En � ff� t, l� s travaux m� nés par l� s 
économist� s � n matièr�  d�  stratégi� s d� s � ntr� pris� s intér� ss� nt l�  géograph� , mais 
sont loin d’êtr�  satisfaisants � n t� rm� s d�  dynamiqu�  spatial� , notamm� nt dans l�  
s� ct� ur d�  la distribution. 

A - LES ÉVOLUTIONS DE LA GRANDE DISTRIBUTION EN FRANCE DEPUIS 
VINGT ANS  
 

Au cours d� s d� rnièr� s déc� nni� s, la distribution a progr� ssiv� m� nt élaboré son 
activité économiqu�  � t l� s group� s d�  la grand�  distribution l� urs politiqu� s 
comm� rcial� s. S’il faut voir là l�  résultat d�  la combinaison d�  proc� ssus économico-
concurr� nti� ls � t organisationn� ls…, la grand�  distribution va d’abord � t avant tout 
trouv� r sa légitimité dans l� s mécanism� s institutionn� ls (lois Roy� r d�  1973 sur 
l’ori� ntation du comm� rc�  � t d�  l’artisanat, loi Sapin d�  1993 � t loi Raffarin d�  1995, 
régl� m� ntations succ� ssiv� s, …). 
 

Au-d� là d� s institutions, l�  s� ct� ur comm� rcial français “ a évolué sous la poussée de 
fa�teurs externes liés à la transformation de la so�iété et de l’é�onomie, s’efforçant le plus 
souvent de reproduire des re�ettes « étasuniennes » ” (B� auj� u-Garni� r J., 1977). L� s 
caus� s du boul� v� rs� m� nt d� s structur� s comm� rcial� s � t d�  l� ur transformation 
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sont connu� s : l’� xod�  rural (faisant tomb� r la population d� s campagn� s � t 
provoquant la f� rm� tur�  d�  nombr� ux magasins traditionn� ls), la croissanc�  urbain�  
(qui néc� ssit�  la création d�  points d�  v� nt�  � ss� nti� ll� m� nt périurbains 
indisp� nsabl� s à l’approvisionn� m� nt d� s consommat� urs) ou � ncor�  l�  
dév� lopp� m� nt rapid�  d�  la motorisation automobil� . D�  plus, l’évolution d� s 
structur� s du comm� rc�  “ a été fa�ilitée par l’apparition d’une �onsommation, de plus en 
plus « de masse »“ (L� franc G., 1995). La r� conv� rsion d�  l’industri� , larg� m� nt lancé�  
dans la production d�  mass� , l’int� rv� ntion croissant�  d� s mili� ux financi� rs dans l�  
comm� rc�  � t l�  chang� m� nt d�  comport� m� nt d� s cli� nts ont aussi joué un rôl�  
important dans la mutation d�  l’appar� il comm� rcial, favorisant un�  conc� ntration 
d�  l’� ntr� pris�  comm� rcial� , l�  raccourciss� m� nt d� s circuits d�  distribution � t 
l’augm� ntation d�  la taill�  d� s établiss� m� nts, sans oubli� r la mod� rnisation d� s 
t� chniqu� s d�  v� nt� . 

 
À l’éch� ll�  du t� rritoir�  national � t jusqu�  dans l� s anné� s 1960, la répartition du 

comm� rc�  était global� m� nt � n harmoni�  av� c c� ll�  d�  la population. L� s campagn� s 
comportai� nt surtout d� s boutiqu� s d’alim� ntation � t l� s vill� s d� s points d�  v� nt�  
non alim� ntair� s d�  plus � n plus spécialisés. L’apparition d� s grand� s surfac� s � ntr�  
1958 � t 1965 � ntraîn�  la f� rm� tur�  d�  nombr� ux p� tits comm� rc� s, � n vill�  comm�  à 
la campagn� , notamm� nt dans l’alim� ntation. Global� m� nt, l� s commun� s rural� s 
voi� nt progr� ssiv� m� nt disparaîtr�  l� urs d� rni� rs p� tits comm� rc� s alim� ntair� s, 
alors qu�  l� s bourgad� s � t l� s � ns� mbl� s urbains accroiss� nt l� ur attractivité av� c la 
multiplication d� s sup� rmarchés � t d� s hyp� rmarchés � n périphéri� . Ainsi, “un 
partage de l’a�tivité �ommer�iale s’est opéré entre le �entre, boutiques spé�ialisées haut de 
gamme, et la périphérie, grandes surfa�es d’alimentation” (Odouard A, 1993). 
 

A l’éch� ll�  régional� , l� s activités comm� rcial� s profit� nt d� s zon� s d’activités � t 
d� s zon� s industri� ll� s mis� s � n plac�  au cours d� s déc� nni� s 1960 � t 1970 pour 
s’install� r un p� u partout dans l� s régions du c� ntr�  d�  la Franc� . 
Pour c�  qui conc� rn�  notr�  t� rrain d’étud� , l� s installations s�  font dans l� s zon� s 
aménagé� s à c� t � ff� t à proximité d� s grand� s vill� s d�  provinc�  (Cl� rmont-F� rrand, 
Limog� s, Guér� t, Bourg� s, Chât� auroux…) � t d� s principaux ax� s d�  communication 
(RN 20, RN 9 � t RN 7, RN 89, RN 145…). A c� tt�  époqu� , l� s vill� s s�  dot� nt 
d’équip� m� nts comm� rciaux mod� rn� s (apparition d� s grand� s surfac� s d�  
distribution Mammouth, Géant Casino, Cora….). L’urbanisation accéléré�  d�  c� s 
grand� s vill� s acc� ntu�  la t� rtiarisation d�  l’économi�  � t provoqu�  un accroiss� m� nt 
continu sur l� s dix d� rnièr� s anné� s d� s sup� rmarchés � t hyp� rmarchés dans l� s 
régions du c� ntr�  d�  la Franc� . C�  qui s�  traduit par un rattrapag�  d�  l’équip� m� nt, 
désormais dans la moy� nn�  national� . Du point d�  vu�  d� s stratégi� s spatial� s, l� s 
group� s d�  la grand�  distribution ont ch� rché, au coursd� s anné� s 1980-1990, à 
complét� r � t à accélér� r l� ur implantation dans c� s régions périphériqu� s.  
 
D� puis l� s lois Sapin d�  1993 � t Raffarin d�  1995, ils s�  voi� nt obligés d�  s’� ngag� r 
dans un�  cours�  à la croissanc�  � xt� rn�  par rachat d� s concurr� nts, l� s possibilités d�  
création d�  nouv� ll� s grand� s surfac� s étant très réduit� s pour n�  pas dir�  g� lé� s. 
C� la s�  traduit par d� s substitutions d’� ns� ign� s, (Mammouth d� vi� nt par � x� mpl�  
Au�han…) plus qu�  par d� s créations d�  surfac� s d�  v� nt� , � xc� pté dans l�  discount 
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alim� ntair�  (arrivé�  d�  Lidl, Leader Pri�e, Aldi…). D’un�  manièr�  général� , l� s group� s 
d�  la grand�  distribution � n Franc�  élabor� nt l� urs stratégi� s spatial� s dans un�  
logiqu�  d�  rés� au national visant à couvrir � t à assur� r la prés� nc�  d�  chacun d’� ux 
sur la maj� ur�  parti�  du t� rritoir�  par l’int� rmédiair�  d’un grand nombr�  d�  grand� s 
� t moy� nn� s surfac� s. 

B - PRINCIPES MÉTHODOLOGIQUES  
 

Il � st néc� ssair�  d’� xpos� r l� s princip� s qui guid� nt c� tt�  étud�  � t justifi� nt la mis�  
� n plac�  d’un�  méthod�  d�  r� ch� rch�  approprié� . C� s princip� s sont au nombr�  d�  
trois. 
 
1 - Choisir un secteur d’étude particulier : c’� st l�  triangl�  A 71-A 20-A 89 (fig. n°1 
pag�  suivant� ) qui a été r� t� nu ; outr�  l�  fait qu�  c�  s� ct� ur � st délimité par trois 
autorout� s (dont l’un�  � n construction), il prés� nt�  qu� lqu� s caractéristiqu� s 
spécifiqu� s. Il s’agit : 

 
- d’un s� ct� ur où l� s d� nsités démographiqu� s5 (47 hab./km2)6 n�  sont pas aussi 

él� vé� s qu�  dans l�  Bassin Parisi� n (71hab./km2) ou dans la région lyonnais�  ; 
 
- d’un s� ct� ur qui n’a pas donné naissanc� , à propr� m� nt parl� r, à d�  grands 

group� s, si c�  n’� st l� s � �onomats du Centre à Cl� rmont-F� rrand à un�  époqu� . C’� st 
qu�  l� s stratégi� s d� s group� s d�  la grand�  distribution sont piloté� s d� puis la région 
parisi� nn�  où s�  trouv� nt la plupart d� s sièg� s sociaux (Carrefour, Continent, 
Promodès, Intermar�hé…), mais aussi d� puis l�  Sud-Est (Casino) ou l�  Nord (Au�han). 
C� ci dit, l�  s� ct� ur d’étud�  comport�  d� s grossist� s dont l�  rôl�  dans 
l’approvisionn� m� nt d� s group� s d�  la grand�  distribution � st � ss� nti� l, t� ls qu�  
Nougein  à Briv�  (Corrèz� ) pour n�  cit� r qu�  l�  plus important ; 

 
- d’un s� ct� ur où l� s chronologi� s d�  mis�  � n s� rvic�  différ� nt d’un ax�  autorouti� r 

à l’autr� . C� rtains acquièr� nt progr� ssiv� m� nt l�  statut autorouti� r (RN 20 qui 
d� vi� nt A 20, RN 9 qui d� vi� nt A 75, RN 145 qui d� vi� nt R.C.E.A.), alors qu�  d’autr� s 
sont définis dès l�  départ comm�  d� s autorout� s à part � ntièr�  (A 71, A 89). Nul 
dout�  qu�  c� t asp� ct d� s chos� s n’a pas l�  mêm�  impact dans l’� sprit d�  tout un 
chacun, s� lon qu’il s’agiss�  d’un�  mis�  � n s� rvic�  d�  longs tronçons d’un s� ul bloc 
(cas d� s autorout� s concédé� s) ou d’un aménag� m� nt progr� ssif � n plac�  (2x2 voi� s 
pr� nant l�  statut d’autorout� ). 
 
2 - Mesurer et cartographier les stratégies spatiales d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  
distribution sur l�  triangl�  autorouti� r A 71-A 20-A 89. La m� sur�  pass�  par la 
définition d’indicat� urs fiabl� s � t facil� s à coll� ct� r � t la spatialisation par la mis�  � n 
œuvr�  d’un�  cartographi�  adapté� . 
Il s’agit donc d’� nr� gistr� r un�  dynamiqu�  spatial�  -modification d’un état initial- 
lié�  à l’arrivé�  d�  l’autorout� , � n partant d�  l’hypothès�  qu�  l’écran prot� ct� ur 

                                                 
5 Données de l’office statistique des communautés européennes - EUROSTAT-1996 
6 Moyenne de la densité du Limousin (42,4 hab./km2) et de l’Auvergne (50,6 hab./km2) 
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(l’� nclav� m� nt) a disparu, notamm� nt d� puis l’ouv� rtur�  réc� nt�  d� s ax� s 
autorouti� rs A 71, A 75, A 20. Il s� mbl�  évid� nt qu�  l’ouv� rtur�  à court t� rm�  d�  la A 
89 r� nforc� ra c� tt�  évolution. 
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Figure n° 1 
Localisation du secteur d’étude 
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3 - M� ttr�  � n plac�  un�  méthod�  d�  r� ch� rch�  p� rm� ttant d’étudi� r au mi� ux l�  rôl�  
d� s autorout� s dans la modification d� s stratégi� s spatial� s d’� ntr� pris� s 
comm� rcial� s privé� s. 

 
- S’il � xist�  plusi� urs approch� s (approch�  économiqu� , géo-économiqu�  � t/ou 

logistiqu� ) un�  t� ll�  étud�  s�  plac�  néc� ssair� m� nt à la rencontre des approches 
économique, géo-économique et logistique, tout � n cons� rvant la spécificité d�  
chacun� . 
Au-d� là d�  la méthode prospe�tive d’évaluation d� s � ff� ts autorouti� rs (évaluation d�  
la r� ntabilité économiqu�  d’un�  infrastructur�  avant sa réalisation) � t d�  la méthod�  a 
posteriori (bilan d� s � ff� ts dans un cont� xt�  donné par rapport à un état initial, sort�  
d’état référ� nc� ), r� pér� r l� s év� ntu� ll� s modifications d� s stratégi� s spatial� s d� s 
� ntr� pris� s d�  la grand�  distribution suppos�  d�  m� ttr�  � n plac�  un�  méthodologi�  
comparativ�  du typ�  « avant-après » implantation d� s infrastructur� s autoroutièr� s. 
La réalisation d’un double état des lieux p� rm� t d�  compar� r un�  
situation antéri� ur�  (état “ référ� nc�  ”) � t postéri� ur�  à l’arrivé�  d� s infrastructur� s 
autoroutièr� s, � t d�  r� pér� r d� s ruptur� s d�  t� ndanc� , dans l’évolution � t la mutation 
spatial�  d�  la grand�  distribution. 

 
- La périod�  r� t� nu�  � st d�  huit ans (1989-1997). Est-c�  suffisant pour précis� r l�  

rôl�  d� s autorout� s dans la modification d� s stratégi� s spatial� s d�  la grand�  
distribution ? P� ut-on dét� rmin� r un rythm�  dans l� s chang� m� nts au cours d�  c�  
laps d�  t� mps ? Dispos� -t-on du r� cul néc� ssair�  pour précis� r l�  rôl�  d� s autorout� s 
sur d’év� ntu� ll� s r� distributions spatial� s, ou n�  s’agit-il pas davantag�  d�  dégag� r 
d� s t� ndanc� s ? C� s dat� s n�  sont pourtant pas l�  fruit du hasard. 1989 corr� spond à 
la mis�  � n s� rvic�  d�  l’A 71 (pr� mi� r côté du triangl�  délimitant l’air�  d’étud� ) � t 
1997 � st la d� rnièr�  anné�  rép� rtorié�  au comm� nc� m� nt d�  c�  travail. 
Ainsi, si � n 1997 (un�  fois l� s autorout� s mis� s � n s� rvic� ), un chang� m� nt � st 
obs� rvé dans l�  dév� lopp� m� nt d� s activités d�  la grand�  distribution, par rapport à 
l’état initial d�  1989, c� la p� rm� t d�  p� ns� r qu’il � xist�  un li� n d�  causalité. 

Dès lors, qu� l rôl�  jou�  � ff� ctiv� m� nt l’autorout�  dans c� tt�  ruptur�  d�  t� ndanc�  � t 
dans la modification d� s stratégi� s spatial� s ? L� s � nquêt� s m� né� s auprès d� s 
group� s d�  la grand�  distribution ont � u pour but d�  l�  précis� r. 

 
- La méthodologi�  d�  r� ch� rch�  a été ét� ndu�  à l’� ns� mbl�  du s� ct� ur d’étud� . L�  
parti a été pris d�  travaill� r sur l�  triangl�  autorouti� r dans son � ns� mbl� , mêm�  si 
tout l�  mond�  s� nt bi� n qu�  l� s � ff� ts sont importants à proximité d� s diffus� urs, 
pour s’� stomp� r au fur � t à m� sur�  qu�  l’on s’� n éloign� . 
Notr�  démarch�  s�  justifi�  dans l�  s� ns où la grand�  distribution implant�  s� s 
magasins davantag�  à l’éch� ll�  du t� rritoir�  qu’� n fonction du s� ul échang� ur. 
D�  plus, m� sur� r � t cartographi� r l� s modifications d� s stratégi� s spatial� s d� s 
� ntr� pris� s d�  la grand�  distribution impliqu�  d�  raisonn� r à l’éch� ll�  du t� rritoir� , 
c�  qui n’� mpêch�  null� m� nt d�  s’intér� ss� r au rôl�  qu�  p� uv� nt avoir l� s diffus� urs 
dans l� s stratégi� s, notamm� nt � n matièr�  d�  localisation d� s plat� s-form� s 
régional� s. 
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C - PRÉSENTATION DU TRIANGLE A 71-A 20-A 89  
 

Il s’agit dans un pr� mi� r t� mps d�  prés� nt� r la structur�  du triangl�  A 71-A 20-A 
89 (Vi� rzon-Briv� -Cl� rmont-F� rrand), puis dans un d� uxièm�  t� mps l� s group� s d�  
la grand�  distribution qui y sont implantés. 
 

1 - Le triangle autoroutier Vierzon-Brive-Clermont-Ferrand  
 

L�  t� rrain d’étud� , limité par l�  triangl�  autorouti� r Vi� rzon-Briv� -Cl� rmont-
F� rrand intér� ss�  l� s régions C� ntr� , Auv� rgn�  � t Limousin. En fait, s� uls l�  B� rry 
(auqu� l corr� spond� nt l� s départ� m� nts du Ch� r � t d�  l’Indr� ), l’Auv� rgn�  
occid� ntal�  (c� ntré�  sur l� s départ� m� nts d�  l’Alli� r � t du Puy-d� -Dôm� ) � t l�  
Limousin ori� ntal conc� rn� nt dir� ct� m� nt notr�  s� ct� ur d’étud� . Aussi � st-il 
important d�  prés� nt� r la structur�  d�  chacun. 

 
Nous somm� s là à ch� val sur d� ux � ns� mbl� s géologiqu� m� nt différ� nts : au sud du 
triangl�  autorouti� r s�  trouv�  l�  Massif c� ntral (socl�  cristallin), auqu� l s’adoss�  la 
Champagn�  b� rrichonn�  (calcair� s du Jurassiqu� ) plus au nord, où l�  socl�  n’affl� ur�  
qu’aux lisièr� s méridional� s du B� rry, l�  Boischaut � n marquant la limit�  � t assurant 
la transition � ntr�  l� s d� ux � ns� mbl� s, au mêm�  titr�  qu�  la March�  (Limousin) � t l�  
Bourbonnais (cf. fig. n°2, pag�  suivant� ). Au-d� là d�  c� tt�  s� ul�  opposition 
“ géologiqu�  ” � ntr�  d� ux mili� ux très différ� nts, l� s vill� s, plus ou moins 
important� s, polaris� nt � t contribu� nt à organis� r la structur�  d� s � spac� s b� rrichon, 
auv� rgnat � t limousin composant notr�  s� ct� ur  d’étud� . 
 

Trop faibl� s global� m� nt � t souv� nt trop p� tit� s (s� ul� s Vichy � t Montluçon 
att� ign� nt, � n d� hors d�  Cl� rmont-F� rrand, 60.000 habitants � t Chât� auroux 65.000), 
l� s vill� s anim� nt imparfait� m� nt l�  s� ct� ur d’étud� , si bi� n qu�  Cl� rmont-F� rrand, 
av� c plus d�  300.000 habitants � t par son poids économiqu� , domin�  larg� m� nt sa 
région � t l�  triangl�  autorouti� r (sans � xclur�  un�  c� rtain�  influ� nc�  d�  Limog� s sur 
l’angl�  sud-ou� st d�  c�  d� rni� r). C’� st qu’� ntr�  l�  s� mis d�  p� tit� s vill� s, nombr� us� s, 
� t un�  agglomération d�  300.000 habitants, l�  r� lais d� s vill� s moy� nn� s fait défaut 
(aucun�  n’att� ignant 100.000 habitants). Non cont� nt�  d�  conc� ntr� r l�  quart d�  la 
population auv� rgnat� , l’agglomération conc� ntr�  aussi l�  m� ill� ur d�  s� s activités, 
au cœur d’un � spac�  auv� rgnat “ juxtaposant des pôles dynamiques essoufflés et des 
hautes terres exsangues mais non dépourvues de dynamismes lo�aux et pon�tuels ” (Varl� t 
J., 1995). 
 

La zon�  d’influ� nc�  cl� rmontois�  s’ét� nd larg� m� nt sur l�  nord du triangl�  pour 
mordr�  sur l�  B� rry (Bourg� s). En fait, tout�  la lisièr�  sud (Boischaut) ainsi qu�  la 
Br� nn�  constitu� nt un � ns� mbl�  mal polarisé, l� qu� l “ tourne le dos au reste de 
l’é�onomie berri�honne et a bien de la peine à animer les villes minus�ules et très s�lérosées ” 
(P.Esti� nn� , 1991) t� ll� s qu’Arg� nton-sur-Cr� us�  pour la Br� nn�  ou � ncor�  La Châtr�  
pour l�  Boischaut… L’ou� st b� rrichon n’� st guèr�  plus favorisé puisqu�  s� ul� s 
Issoudun, vill�  d�  15.000 habitants, � t davantag�  Chât� auroux (65.000 habitants) 
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prédomin� nt, bi� n qu�  la s� cond�  domin�  la maj� ur�  parti�  du bas B� rry, “ dans la 
mesure où on ne �her�he pas à é�happer à son hégémonie pour regarder du �ôté de Tours ” (P. 
Esti� nn� , 1991).  
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Fig. 2 
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En r� vanch� , Bourg� s, auqu� l s�  rattach�  mêm�  l’� st du Boischaut par l�  r� lais d�  
Saint-Amand-Montrond, polaris�  l�  B� rry ori� ntal. S� ul�  Vi� rzon s� mbl�  � n m� sur�  
d�  disput� r l’autorité d�  Bourg� s sur l�  s� ct� ur. Vill� -pont (sur l�  Ch� r), où passait la 
rout�  d�  Limog� s, l�  ch� min d�  f� r � n a fait un carr� four f� rroviair�  r� lativ� m� nt 
important � t la mis�  aux caractéristiqu� s autoroutièr� s d�  la RN 20 (d� v� nu�  A 20), 
v� rs Limog� s, ainsi qu�  la mis�  � n s� rvic�  d�  l’A 71 v� rs Bourg� s � t Cl� rmont-
F� rrand -� t d�  là, v� rs l�  Rhôn�  (A 72) � t l�  Langu� doc (A 75)- un nœud autorouti� r 
appréciabl� . 
 

A l’ou� st, l’influ� nc�  d�  Cl� rmont-F� rrand s’ét� nd sur un�  bonn�  parti�  du 
Limousin ori� ntal, dir� ct� m� nt (s� ct� ur d�  Bort-l� s-Orgu� s � t jusqu’à Egl� tons) ou 
indir� ct� m� nt (Est cr� usois) par l’int� rmédiair�  d�  Montluçon, son r� lais, l� qu� l 
polaris�  jusqu’à Guér� t. Si l�  s� mis urbain, ass� z lâch�  dans la moitié ori� ntal�  du 
Limousin (prés� nc�  d�  p� tit� s vill� s) a pu favoris� r c� t état d�  fait, c�  n’� st plus l�  cas 
dans la parti�  occid� ntal�  où, av� c près d� s d� ux ti� rs d� s c� ntr� s urbains (� ntr�  
B� llac � t Arg� ntat), l�  s� mis � st r� lativ� m� nt d� ns� . C� ci étant, d�  Saint Léonard-d� -
Noblat à l’� st d�  Limog� s, à Saint Juni� n à l’ou� st, s’allong�  l�  long d�  la Vi� nn�  
l’agglomération d�  Limog� s, laqu� ll�  s�  tourn�  v� rs l’ou� st. “ Ne se pro�lame-t-elle pas 
�apitale du Centre-Ouest, puisqu’elle est la ville la plus peuplée entre Loire et 
Garonne ? ”(Balabanian O., 1994). Si Limog� s, à l’instar d�  Cl� rmont-F� rrand, domin�  
larg� m� nt sa région mais aussi l�  triangl�  autorouti� r, son influ� nc�  s’avèr�  
incomplèt�  puisqu’� ll�  délaiss� , nous l’avons vu, l� s marg� s ori� ntal� s du s� ct� ur 
d’étud�  (sous influ� nc�  montluçonnais� , alors qu�  Cl� rmont-F� rrand rayonn�  
jusqu’à Uss� l (Corrèz� ). Si d�  Limog� s à Briv� , nous somm� s bi� n � n prés� nc�  d�  
l’artèr�  nord-sud � t d�  la principal�  lign�  d�  forc�  du Limousin, r� st�  qu’un s� cond 
ax�  (l�  long duqu� l s�  r� group� nt la population � t bon nombr�  d’activités 
économiqu� s d�  la région), s’allong�  l�  long d�  la RN 89, d�  Briv�  à Uss� l, � n passant 
par Tull�  � t Egl� tons. L’agglomération brivist�  � st d�  loin l�  noyau l�  plus p� uplé � t 
l�  plus dynamiqu�  d�  c� t ax� . Enfin, sur la R.C.E.A., l�  ch� f li� u d�  la Cr� us�  
(Guér� t), conc� ntr�  autour d�  lui près d�  20% d� s cr� usois. 

 
2 - Les groupes de la grande distribution en présence 
 

Si l’� spac�  étudié n’a pas donné naissanc� , à propr� m� nt parl� r, à d� s group� s d�  
la grand�  distribution, il n’� mpêch�  qu�  c� ux-ci sont plus ou moins bi� n implantés 
sur l�  s� ct� ur d’étud� . L� s résultats obt� nus grâc�  aux � nquêt� s (télématiqu� s, par 
int� rvi� ws) � t à la consultation d� s inv� ntair� s comm� rciaux, p� rm� tt� nt d’id� ntifi� r 
huit group� s d�  la grand�  distribution prés� nts sur l�  triangl�  autorouti� r Vi� rzon-
Briv� -Cl� rmont-F� rrand. L’implantation � st c� p� ndant fort� m� nt inégal�  d’un 
group�  à l’autr� . Exprimé�  � n nombr�  d�  localités où l�  group�  possèd�  un point d�  
v� nt�  au moins (tout� s � ns� ign� s confondu� s), l� ur cartographi�  p� rm� t d�  dégag� r 
d� s form� s d�  répartition d�  l� urs magasins (Fig. 3, pag�  suivant� ). 
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Fig.3 
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Ainsi, si l� s group� s Cora � t Système U sont somm�  tout�  p� u prés� nts, dans 
r� sp� ctiv� m� nt 3 � t 5 localités, l� s group� s Le�ler�  (13 localités), Promodès (19 localités) 
� t Au�han  (23 localités) l�  sont davantag� . L’Offr�  publiqu�  d’Achat m� né�  par c�  
d� rni� r sur l� s Do�ks de Fran�e � n 1996 a p� rmis au nordist�  d�  r� nforc� r son 
implantation sur l’Ou� st � t l�  C� ntr� , � n r� pr� nant l� s � ns� ign� s Mammouth  � t Ata� . 

 
Il n’� n r� st�  pas moins qu�  Carrefour (28 localités), Intermar�hé (33 localités) � t Casino 
(53 localités) sont l� s group� s l� s mi� ux implantés sur l�  triangl� . Conc� rnant c� s 
d� rni� rs, la prés� nc�  très important�  d�  Casino s’� xpliqu�  par son anci� nn�  activité 
succursalist�  d� puis Saint-Eti� nn� , alors qu�  Carrefour � t Intermar�hé ont dév� loppé 
dès la fin d� s anné� s 1970 (contrair� m� nt aux autr� s group� s) l� ur implantation � n 
dir� ction d� s grand� s vill� s (Bourg� s, Chât� auroux, Limog� s, Cl� rmont-F� rrand…) 
d� s régions du c� ntr�  d�  la Franc� . 
D’un�  manièr�  général� , l� s group� s implant� nt tous l� urs magasins � n priorité dans 
l� s grand� s vill� s � t l� s localités situé� s sur l� s principaux ax� s d�  communications, 
radiaux ou transv� rsaux, (traditionn� ls : RN 9, RN 7 � t RN 20… ; puis actu� ls : A 71, 
A 20) ou à proximité d’� ux. D�  c�  point d�  vu� , l’implantation d’Au�han, par 
� x� mpl� , s�  fait surtout l�  long d�  la RN 144 � t d�  l’A 71-A 75, d� puis Vi� rzon jusqu’à 
Issoir�  ou d�  l’A 20 jusqu’à Briv� . Il � n � st d�  mêm�  pour l� s group� s Carrefour � t 
Intermar�hé (implantation sur l�  s� ct� ur d� puis la région parisi� nn�  par 
l’int� rmédiair�  d� s radial� s). L� s principal� s transv� rsal� s sont aussi privilégié� s, 
comm�  la RN 89 (Le�ler� , Promodès, Intermar�hé  � t Casino) � t la R.C.E.A. (Le�ler� , 
Promodès  � t Carrefour). 
 
C� s localisations linéair� s (l�  long d� s principaux ax� s d�  communications) � t 
ponctu� ll� s (dans l� s grand� s vill� s) sont complété� s par un�  fort�  implantation 
int� rstiti� ll� , � n dir� ction d� s zon� s p� u d� ns� s, pour l� s group� s Promodès, Carrefour, 
Intermar�hé  � t Casino. 
 
L’inégal�  implantation d� s group� s d�  la grand�  distribution dans l�  triangl�  
Vi� rzon-Briv� -Cl� rmont-F� rrand s’� xpliqu�  � n grand�  parti�  par la taill�  plus ou 
moins important�  d� s group� s � ux-mêm� s (un�  corrélation � st obs� rvabl�  � ntr�  l� s 
d� ux). D’un�  manièr�  général� , l� s group� s l� s mi� ux implantés sont c� ux dont la 
taill�  � st la plus important� . C’� st l�  cas d�  Casino, très bi� n implanté av� c un�  
dizain�  d’� ns� ign� s : Cali, Sap épi�erie, Timy-Top�o, Monoprix-Uniprix, Petit Casino, 
Supermar�hé Casino  � t Géant Casino. 

 

III - Principaux résultats 
 

Fac�  aux nombr� ux élém� nts � xt� rn� s susc� ptibl� s d’influ� nc� r l� ur d� v� nir 
(concurr� nc�  � t conc� ntration, contraint� s institutionn� ll� s, int� rnationalisation d�  
group� s nationaux…), l� s group� s d�  la grand�  distribution r� voi� nt l� urs stratégi� s 
pour réagir rapid� m� nt aux mutations d�  l� ur s� ct� ur d’activités. C� tt�  adaptation 
pass�  -outr�  un�  cours�  à la croissanc�  � xt� rn�  par rachat d�  concurr� nts- par la 
conquêt�  d�  nouv� aux marchés, l� squ� ls s’ouvr� nt d’autant plus facil� m� nt qu�  l�  
tr� illag�  d’autorout� s qui s�  d� ssin�  l� s r� nd� nt plus acc� ssibl� s aux � ntr� pris� s d�  la 
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grand�  distribution, � n majorité � xtéri� ur� s à la région. Qu� l rôl�  jou�  l’autorout�  � n 
la matièr�  ?  

 
 
A - AUTOROUTES ET STRATÉGIES SPATIALES DES ENTREPRISES DE LA 
GRANDE DISTRIBUTION 

 
Désir� ux d�  pénétr� r d� s t� rritoir� s davantag�  acc� ssibl� s chaqu�  jour, l� s group� s 

élabor� nt d� s stratégi� s d�  conquêt� s � t “ d’utilisation de �es nouveaux espa�es, dans une 
logique de réseau ” (Varl� t J., 1995). Au-d� là d’un�  modification d� s implantations 
initial� s d� s grand� s, moy� nn� s � t p� tit� s surfac� s, c’� st tout�  la qu� stion du rôl�  
� ff� ctif d�  l’autorout�  dans la modification d� s stratégi� s spatial� s (circuits � t bassins 
d�  d� ss� rt�  d� s grand� s � t moy� nn� s surfac� s ainsi qu�  d� s supér� tt� s…) qui � st 
posé� .  
Mis à part l� s multipl� s avantag� s qu’apport�  l’ouv� rtur�  d’un�  autorout�  aux 
� ntr� pris� s d�  la grand�  distribution (gain d�  t� mps, sécurité, économi� s…), il 
convi� nt d�  savoir si c� ll� s-ci considèr� nt pour autant l� s conditions d�  circulation 
comm�  un élém� nt stratégiqu�  d�  l� ur productivité ? Et si oui, d�  savoir si 
l’autorout�  � ntraîn�  un�  modification du comport� m� nt d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  
distribution, conc� rnant la (r� )localisation, voir�  l�  dév� lopp� m� nt ou l’implantation 
d�  nouv� ll� s surfac� s comm� rcial� s ? 
 
1 - L’état initial de 1989 : une implantation disparate de la grande distribution  

 
La réalisation d’un doubl�  état d� s li� ux (1989-1997) doit p� rm� ttr�  d�  compar� r 

l� s situations antéri� ur�  � t postéri� ur�  à l’arrivé�  d� s infrastructur� s autoroutièr� s A 
71-A 75, A 20… � t d�  r� pér� r d� s ruptur� s d�  t� ndanc�  dans l’évolution d� s 
implantations d�  la grand�  distribution. Si un chang� m� nt dans l�  dév� lopp� m� nt 
d� s activités d�  la grand�  distribution � st obs� rvé après la mis�  � n s� rvic�  d� s ax� s 
autorouti� rs, c� la p� rm� t d�  p� ns� r qu’il � xist�  un li� n d�  causalité � ntr�  l� s 
autorout� s � t c� s nouv� ll� s implantations. Aussi faut-il comm� nc� r par prés� nt� r la 
situation sur l�  triangl�  autorouti� r � n 1989. 

 
_ Les grandes et moyennes surfa�es : une implantation dans les grandes villes7 
 
A la v� ill�  d�  la mis�  � n s� rvic�  d�  l’A 71, � t alors qu�  l�  triangl�  n’� st pas � ncor�  

équipé d�  véritabl� s infrastructur� s autoroutièr� s (tout au plus d�  qu� lqu� s tronçons 
à 2x2 voi� s sur la RN 20, la RN 145…), l’implantation d�  la grand�  distribution � st 
disparat� . La majorité d� s group� s � st implanté�  par l’int� rmédiair�  d�  s� s 
hyp� rmarchés � t d�  qu� lqu� s sup� rmarchés, grand� s surfac� s implanté� s dans l� s 
principal� s vill� s, notamm� nt sur Cl� rmont-F� rrand, Limog� s, Bourg� s, Montluçon, 
Chât� auroux, Guér� t, La Sout� rrain� … L� s group� s sont aussi implantés dans l� s 
localités plus p� tit� s comm�  Aubusson, Issoudun, Bourgan� uf ou Arg� nton-sur-
Cr� us� , La Châtr� , F� ll� tin � t Boussac… par l’int� rmédiair�  d�  l� urs supér� tt� s. 
Malgré tout, c� s multipl� s implantations r� st� nt surtout l’affair�  du Ch� r, d�  l’Indr�  

                                                 
7 Se reporter aux fig. n°4 A et B, pp. 62 et 63. 
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ou du nord d�  la Haut� -Vi� nn� , d�  la Cr� us�  ou � ncor�  d�  l’Alli� r pour Intermar�hé, 
Sto� , Continent, Champion, Ata�, … S� ul� s l� s � ns� ign� s Casino � t Mammouth sont, à 
c� tt�  dat� , déjà bi� n implanté� s dans l�  Puy-d� -Dôm�  (Cl� rmont-F� rrand, Enn� zat, 
Riom, Pontgibaud, Roch� fort-Montagn� …), la Corrèz�  (Briv� , Egl� tons, Uss� l, 
N� uvic…) ou la Haut� -Vi� nn�  (Limog� s, Pi� rr� -Buffièr� , Saint-Léonard-d� -
Noblat…). C� s d� ux group� s sont rapid� m� nt r� joints par Sto�  dans l�  Puy-d� -Dôm�  
dès 1988 puis Intermar�hé � t Le�ler�  dès 1989 (Puy-d� -Dôm�  � t � st du Limousin). C� s 
group� s ont, � n qu� lqu�  sort� , anticipé l’ouv� rtur�  d�  l’A 71, imités par d’autr� s 
(Continent, Champion…), désir� ux d�  n�  pas laiss� r l� s coudé� s franch� s à la 
concurr� nc� .  

 
_ Des bases régionales en nombre et trois bassins de desserte 
 
En 1989, l� s localisations d� s div� rs� s bas� s régional� s � t la taill�  d� s différ� nts 

bassins d�  d� ss� rt�  d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution sont quasim� nt 
id� ntiqu� s l� s un� s d� s autr� s, mêm�  si on p� ut not� r qu� lqu� s p� tit� s différ� nc� s 
d’un group�  à l’autr� . 

 
Conc� rnant l� s bas� s régional� s (plat� s-form� s d’� ntr� posag� ), la majorité d’� ntr�  

� ll� s s�  trouv� nt réparti� s � ntr�  quatr�  foy� rs principaux : Cl� rmont-F� rrand , 
Bourg� s , Tours , Limog� s � t Angoulêm� , auxqu� ls nous pouvons ajout� r 3 foy� rs 
s� condair� s : Yz� ur� , Ruff� c � t Briv� . 

 
En c�  qui conc� rn�  l� s foy� rs principaux, on trouv�  implanté� s dans 

l’agglomération d�  Cl� rmont-F� rrand (Cournon d’Auv� rgn� ) l� s bas� s d�  Promodès 
(1)8 � t d� s Do�ks de Fran�e (2), à Bourg� s, c� ll� s d�  Sto�  (1) � t d’Intermar�hé (1), à Tours 
c� ll� s d� s Do�ks de Fran�e (2) � t sur Noyant-d� -Tourain�  c� ll�  d’Intermar�hé (1). Enfin, 
Limog� s accu� ill�  l� s bas� s  d�  Casino (1) � t d� s Do�ks de Fran�e (1) alors qu’à 
proximité d’Angoulêm�  s�  trouv� nt c� ll� s d’Intermar�hé (2) � t d�  Le�ler�  (1).  

En c�  qui conc� rn�  l� s foy� rs s� condair� s, s�  trouv� nt à Yz� ur�  (03) � t à Ruff� c 
(16), un�  bas�  du group�  Le�ler� , alors qu’à Briv�  s�  trouv�  implanté�  c� ll�  d�  Nougein 
(affilié Casino). 
C� s localisations amèn� nt un c� rtain nombr�  d�  r� marqu� s : la répartition � st à p� u 
près égal�  � ntr�  l� s bas� s (8/17 au total) implanté� s � n périphéri�  du s� ct� ur d’étud�  
(Tours (2) � t Noyant-d� -Tourain�  (1), Angoulêm�  (3), Ruff� c (1) � t Yz� ur�  (1)), � t 
c� ll� s (9/17) localisé� s sur l�  s� ct� ur (Cl� rmont-F� rrand (3), Yz� ur�  (1), Bourg� s (3), 
Limog� s (2) � t Briv�  (1)).  
C�  sont l� s group� s Do�ks de Fran�e � t Intermar�hé qui � n possèd� nt l�  plus grand 
nombr� , r� sp� ctiv� m� nt 5 � t 4, sur l�  s� ct� ur (y compris l� s périphéri� s intér� ssant l�  
s� ct� ur d’étud� ). 

 
Du point d�  vu�  d� s s� ct� urs d� ss� rvis, l� s bassins d�  d� ss� rt�  d�  chaqu�  group� , 

un�  fois sup� rposés, différ� nt fort p� u9. Aussi pouvons nous dégag� r sur l�  s� ct� ur 

                                                 
8 (x) = nombre de bases 
9 Voir fig. 5, page 64. 
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d’étud� , trois bassins r� lativ� m� nt homogèn� s : l�  pr� mi� r d� ss� rt l�  nord du s� ct� ur 
d’étud� , l�  s� cond l’ou� st � t l�  troisièm�  l’� st. 

 
Pour l�  nord du s� ct� ur d’étud� , l�  bassin d�  d� ss� rt�  couvr�  l� s départ� m� nts du 

Ch� r, d�  l’Indr�   � t l�  nord d�  la Cr� us�  � t d�  l’Alli� r, d� puis Tours � t Bourg� s, 
privilégiant ainsi la proximité (moins d�  100 kilomètr� s). Compt�  t� nu d� s délais 
d’all� r-r� tour � ntr�  l� s magasins � t l� s bas� s régional� s, la limit�  sud s’établit 
approximativ� m� nt à la R.C.E.A (Cr� us�  � t Alli� r). A c� tt�  dat� , s� uls l� s bassins d�  
d� ss� rt�  d�  Sto�, Intermar�hé ou Le�ler�  comm� nc� nt à s�  dév� lopp� r timid� m� nt � n 
dir� ction du Puy-d� -Dôm� , c� s group� s anticipant, nous l’avons vu av� c l� s 
implantations d� s magasins, l’ouv� rtur�  d�  l’A 71. 

D� puis l’ou� st du s� ct� ur (Limog� s, Angoulêm� , Ruff� c), un s� cond bassin d�  
d� ss� rt�  vi� nt mordr�  sur la Haut� -Vi� nn�  � t la Corrèz� . La limit�  occid� ntal�  
s’établit à proximité d�  l’ax�  méridi� n RN 147-RN 20-RN 120. S� uls Nougein, Casino � t 
Mammouth d� ss� rv� nt plus à l’� st d�  c� tt�  limit� . Nougein (affilié Casino) d� ss� rt l� s 
� ns� ign� s Timy-Top�o d� puis Briv� , sur un s� ct� ur d�  60 kilomètr� s al� ntour. Casino 
� t Mammouth d� ss� rv� nt d� puis Limog� s l� urs � ns� ign� s sur la Haut� -Vi� nn� , la 
Cr� us�  � t l’ou� st corrézi� n. 

Sur l’� st du s� ct� ur, un vast�  bassin intér� ss�  l�  sud d�  l’Alli� r � t l� s départ� m� nts 
du Puy-d� -Dôm�  (d� puis Cl� rmont-F� rrand). Il corr� spond, là � ncor� , aux bassins d�  
d� ss� rt�  d�  Casino � t d�  Mammouth, déjà r� lativ� m� nt bi� n implantés avant la mis�  � n 
s� rvic�   d� s autorout� s. 
 
2 - L’état des lieux de 1997 : une évolution sensible par rapport à l’état initial  

 
L’état d� s li� ux d�  1997, réalisé postéri� ur� m� nt à l’arrivé�  d� s infrastructur� s 

autoroutièr� s A 71-A 75 � t A 20, a p� rmis d�  r� pér� r d� s ruptur� s d�  t� ndanc�  par 
rapport à l’état initial d� s implantations d�  la grand�  distribution. C� tt�  modification 
s� nsibl�  par rapport à 1989 conc� rn�  aussi bi� n l� s grand� s � t moy� nn� s surfac� s qu�  
l� s bassins d�  d� ss� rt�  d� s group� s d�  la grand�  distribution. 

 
_De nouvelles implantations de grandes et moyennes surfa�es10  
 
La situation � n 1997, alors qu�  l�  triangl�  autorouti� r � st davantag�  dév� loppé, a 

s� nsibl� m� nt évolué. L� s group� s Intermar�hé, Carrefour (� ns� ign�  Sto�), Au�han, 
Promodès ou Le�ler�  sont désormais davantag�  implantés dans l�  sud du triangl�  
autorouti� r Vi� rzon-Briv� -Cl� rmont-F� rrand, dans l� s départ� m� nts du Puy-d� -
Dôm�  (Cl� rmont-F� rrand, Riom, Chât� lguyon, la Bourboul�  � t l�  Mont-Dor� …) � t d�  
la Corrèz�  (à l’� xc� ption d�  Sto�  sur c�  départ� m� nt). L�  group�  Casino, déjà bi� n 
implanté dans l� s principaux c� ntr� s urbains d�  Cl� rmont-F� rrand, Limog� s, 
Bourg� s � t Chât� auroux ou Guér� t, mais aussi Uss� l, Briv�  � t Tull� , av� c s� s 
hyp� rmarchés Géant � t s� s sup� rmarchés Casino, a d� nsifié son rés� au d�  supér� tt� s 
Petit Casino � n mili� u rural (� ntr�  autr� s, Marcillat, Pionsat, Saint-G� rvais-
d’Auv� rgn� … dans l� s Combraill� s � t Auzanc� s, Giat, M� ymac… dans la Montagn�  
limousin� ).  
                                                 
10 voir fig. 4A et 4B, pages 62 et 63. 
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D’un�  manièr�  général� , l’implantation d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution s’� st 
fait�  � n trois t� mps : 
- l� s group� s ont d’abord implanté l� urs hyp� rmarchés dans l� s plus grand� s vill� s 
(Cl� rmont-F� rrand, Limog� s…) ; 
- puis, dans un d� uxièm�  t� mps � t d�  manièr�  complém� ntair� , l� urs sup� rmarchés, 
toujours dans l� s grand� s vill� s (Cl� rmont-F� rrand, Limog� s) mais aussi dans l� s 
autr� s vill� s important� s (Briv� , Tull� , Uss� l…).  
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Fig. 4A et 4B
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Fig. 5 
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C� s implantations s�  sont fait� s d� puis trois foy� rs privilégiés, à savoir d� puis l�  
nord (Bourg� s � t Tours), d� puis l’� st (Cl� rmont-F� rrand) � t d� puis l’ou� st 
(Angoulêm� , Ruff� c, Limog� s), ainsi qu�  l�  long d� s ax� s d�  communication réc� nts, 
radiaux (A 71, A 20) � t transv� rsaux (R.C.E.A.), � n r� mplac� m� nt d� s ax� s 
traditionn� ls (RN 9, RN 7 � t RN 20 pour l� s radial� s � t RN 145 pour l� s 
transv� rsal� s), d� puis la mis�  � n s� rvic�  d� s ax� s autorouti� rs ; 
- � nfin, dans un troisièm�  t� mps, l’ouv� rtur�  d� s hyp� rmarchés � t d� s sup� rmarchés 
dans l� s principal� s vill� s a été complété�  par un�  fort�  implantation int� rstiti� ll�  
(sup� rmarchés � t supér� tt� s), � n dir� ction d� s zon� s p� u d� ns� s, � ntr�  autr� s d� puis 
Marcillat-� n-Combraill� s, Pionsat � t Saint-G� rvais d’Auv� rgn�  au nord-� st jusqu’à 
Allassac � t Objat au sud-ou� st, � n passant par Auzanc� s, Bonnat, Eymouti� rs… pour 
l� s group� s Casino, Intermar�hé ou Promodès.  
 

Av� c la mis�  � n s� rvic�  d� s autorout� s, l� s group� s d�  la grand�  distribution ont 
ét� ndu l� s bassins d�   d� ss� rt�  d�   l� urs grand� s, moy� nn� s � t p� tit� s surfac� s. Alors 
qu�  dans l�  mêm�  t� mps, tous l� s group� s d�  la grand�  distribution, sans � xc� ption, 
n’ont pas ouv� rts d�  nouv� ll� s bas� s régional� s, l� ur nombr�  étant id� ntiqu�  à c� lui 
d�  1989. 

 
_ Une extension des bassins de desserte11 
 
L�  bassin d�  d� ss� rt�  d� puis l�  nord du s� ct� ur � st c� lui qui s’� st l�  plus ét� ndu. 

Sto�, Intermar�hé ou Promodès, par � x� mpl� , d� ss� rv� nt désormais l� urs magasins sur 
tout�  la Cr� us�  ainsi qu�  l�  Puy-d� -Dôm� , jusqu’à l� ur limit�  départ� m� ntal�  sud, 
alors qu�  l’� xt� nsion du bassin d�  d� ss� rt�  d� puis Tours s�  fait jusqu’à Briv� . R� st�  
qu�  c’� st sur la moitié ori� ntal�  du triangl�  qu�  c�  bassin d� ss� rt l�  plus grand 
nombr�  d�  magasins (gains d�  t� mps supéri� urs av� c l’A 71, compt�  t� nu du fait qu�  
qu� lqu� s portions d�  l’A 20 n�  sont pas � ncor�  à 2x2 voi� s). 

 
D� puis Angoulêm� , l�  bassin à l’ou� st du s� ct� ur d� ss� rt désormais l� s magasins 

d�  la Haut� -Vi� nn� , d�  la Cr� us�  -au-d� là d�  Guér� t-, ainsi qu�  d�  la Corrèz�  -
jusqu’à Uss� l-. L� s group� s qui d� ss� rv� nt l’� st corrézi� n, d� puis Angoulêm�  ou 
Ruff� c (Le�ler� , Intermar�hé), � mprunt� nt, à l’h� ur�  actu� ll� , la RN 89, mais att� nd� nt 
b� aucoup d�  l’A 89, qu’ils compt� nt utilis� r dès sa mis�  � n s� rvic� . C�  nouv� l ax�  
autorouti� r d� vrait l� ur p� rm� ttr�  d�  gagn� r davantag�  d�  t� mps dans 
l’approvisionn� m� nt mais surtout, plus qu’un�  � xt� nsion d� s implantations � t du 
bassin d�  d� ss� rt�  (actu� ll� m� nt dans l� ur configuration définitiv� ), d�  réalis� r d�  
substanti� ll� s économi� s d�  fonctionn� m� nt (coût d�  transport). 

 
D� puis l’� st, l�  bassin d�  d� ss� rt�  du group�  Casino s’� st étoffé � t n’a qu�  très p� u 

bougé. Là � ncor� , l�  group�  utilis�  la RN 89 � t att� nd b� aucoup d�  l’A 89 � n t� rm� s 
d’abaiss� m� nt d� s coûts d�  transport. La s� ul�  modification notabl�  conc� rn�  
l’arrivé�  d’Au�han sur l� s régions du c� ntr�  d�  la Franc� . L�  group�  a ainsi pu 
r� pr� ndr�  la c� ntral�  d’achat Parido�  � t intégr� r l�  bassin d’approvisionn� m� nt d� s 
Do�ks de Fran�e (d� puis Cl� rmont-F� rrand � t Limog� s). 
                                                 
11  voir fig. 5, page précédente. 
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C� s trois air� s d�  d� ss� rt�  s�  ch� vauch� nt dans l’� spac�  � t n’� n � squiss� nt pas 
moins un “ s� mblant d’opposition ” sur l�  s� ct� ur d’étud� , � ntr�  d� ux s� ct� urs ou� st 
� t � st. L’� xt� nsion d� s bassins d� s huit group� s laiss� , plus ou moins apparaîtr� , 
aujourd’hui, d� ux s� ct� urs qui corr� spond� nt au “ découpag�  spatio-organisationn� l 
typ�  ” désormais r� t� nu par l� s group� s d�  la grand�  distribution pour organis� r la 
d� ss� rt�  d�  l� urs magasins r� sp� ctifs.  

- L�  pr� mi� r s� ct� ur intér� ss�  l’� st du triangl�  � t conc� rn�  l� s départ� m� nts du 
Ch� r, d�  l’Alli� r � t du Puy-d� -Dôm� . A l’éch� ll�  d� s régions du c� ntr�  d�  la Franc�  il 
faudrait ajout� r l� s départ� m� nts d�  la Nièvr�  � t d�  la Loir� , ainsi qu�  la Haut� -Loir� , 
l�  Cantal � t la Lozèr� . 

- L�  s� cond s� ct� ur intér� ss�  l’ou� st du triangl�  � t conc� rn�  l’Indr� , la Cr� us� , la 
Haut� -Vi� nn�  � t La Corrèz� . A l’éch� ll�  d� s régions du c� ntr�  d�  la Franc� , 
vi� ndrai� nt s’y ajout� r la Dordogn�  � t l�  Lot. 
La limit�  méridional�  d�  c� s d� ux � spac� s corr� spond approximativ� m� nt à la limit�  
régional�  Auv� rgn� -Limousin. 

 
L’� xt� nsion spatial�  d� s bassins d�  d� ss� rt�  s’� st accompagné�  d�  l� ur 

r� composition int� rn� , pour trois d� s group� s d�  la grand�  distribution au moins 
(Le�ler�, Au�han  � t l� s Comptoirs Modernes). 

  
_ La re�omposition  interne de �ertains bassins de desserte 12 
 
C� s modifications n’ont � u aucun�  incid� nc�  dir� ct�  sur l’� xt� nsion actu� ll�  � t 

passé�  d� s bassins d�  d� ss� rt� . En fait, � ll� s n�  sont qu�  l�  résultat d�  la nouv� ll�  
situation né�  d�  la mis�  � n s� rvic�  d� s autorout� s A 71 � t A 20. C� tt�  ouv� rtur� , � n 
p� rm� ttant l’� xt� nsion d� s bassins d�  d� ss� rt�  d� s magasins, a poussé c� rtains 
group� s d�  la grand�  distribution à l� s r� compos� r, dans un souci d�  rationalis� r 
l’organisation d� s circuits � t d� s bassins.  

 
Pour l�  group�  Le�ler�, la Corrèz�  était rattaché� , avant l’arrivé�  d�  l’A 20, à la 

c� ntral�  régional�  d’approvisionn� m� nt SCASO, basé�  à C� stas (33). C� tt�  c� ntral�  
approvisionn�  alors l� s départ� m� nts d�  la Girond� , d�  la Char� nt� -Maritim� , d�  la 
Dordogn� , du Lot � t d�  la Corrèz� . Par suit�  d�  son chang� m� nt d�  statut � n 1991, à 
l’issu�  du nouv� au schéma dir� ct� ur routi� r national, la RN 20 d� vi� nt A 20. C’� st 
dans l� s anné� s qui suiv� nt qu�  l�  départ� m� nt d�  la Corrèz�  pass�  sous l�  giron d�  
la c� ntral�  d’approvisionn� m� nt SCACHAP, basé�  à Ruff� c (16), à 20 kilomètr� s au 
nord d’Angoulêm� . C� tt�  c� ntral�  d� ss� rt désormais la Corrèz� , � n sus 
habitu� ll� m� nt d�  la Char� nt� , d�  la Vi� nn� , d�  la Haut� -Vi� nn� , d�  la Cr� us�  � t d�  
l’Indr� . 

 
Pour l� s Comptoirs Modernes (� ns� ign�  Sto�), l’Auv� rgn�  était rattaché� , avant 1989, 

aux Comptoirs Modernes Badin Defforey (C.M.B.D.), société basé�  à Saint-Sorlin-� n-
Bug� y (01), qui couvrait alors géographiqu� m� nt l’Auv� rgn� , la Bourgogn� , la 
Franch� -Comté � t Rhôn� -Alp� s pour la d� ss� rt�  d� s grand� s � t moy� nn� s surfac� s 

                                                 
12  Voir fig. 6, page suivante. Pour chacun des trois groupes étudiés, seuls les bassins de desserte intéressant 
directement le triangle autoroutier Vierzon - Brive - Clermont-Ferrand ont été cartographiés. 
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du group� . D� puis l’ouv� rtur�  d�  l’A 71, l’Auv� rgn�  � st désormais rattaché�  aux 
C.M.M.U. (Comptoirs Modernes Major Unidis), basés à Bourg� s.  En fait, c� tt�  société, 
nous l’avons vu, a comm� ncé à inv� stir l�  Puy-d� - 
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Fig. 6 



 78 

Dôm�  dès 1988 av� c un  pr� mi� r magasin à Cl� rmont-F� rrand, puis un s� cond � n 
1989 à Riom, pour multipli� r rapid� m� nt s� s implantations jusqu’au sud du 
départ� m� nt, � n limit�  du rayon d’approvisionn� m� nt d� s � ntr� pôts logistiqu� s d�  
Bourg� s. 

 
Enfin, r� st�  l�  group�  Au�han, d� rni� r implanté sur l�  s� ct� ur. L’offr�  publiqu�  

d’achat qu�  l�  nordist�  a m� né sur l� s Do�ks de Fran�e � n 1996, lui a p� rmis d�  
s’implant� r sur l� s régions du c� ntr�  d�  la Franc� . C� tt�  opération lui a surtout 
p� rmis d’intégr� r la c� ntral�  d’achat national�  PARIDOC � t l� s � ns� ign� s Mammouth, 
Ata�… déjà bi� n implanté� s sur l�  s� ct� ur. L’Auv� rgn� , l�  Ch� r � t la Corrèz�  étai� nt 
géographiqu� m� nt rattaché� s jusqu’� n 1996 aux Do�ks de Fran�e Centre (Cl� rmont-
F� rrand), pour l� ur approvisionn� m� nt, alors qu�  l’Indr� , la Haut� -Vi� nn�  � t la 
Cr� us�  dép� ndai� nt d� s Do�ks de Fran�e Ouest  (Tours). D� puis 1996, l�  Limousin � t 
l’Indr�  s�  trouv� nt rattachés à la dir� ction régional�  Au�han Ouest (Tours) pour 
l’approvisionn� m� nt d�  l� urs magasins Au�han, Ata� , � �o servi�e… En r� vanch� , 
l’Auv� rgn�  � t l�  Ch� r, bi� n qu�  désormais rattachés à la dir� ction régional�  Au�han 
Rhône-Alpes, r� st� nt toujours approvisionnés d� puis la bas�  régional�  d�  Cl� rmont-
F� rrand (Cournon). 

 
La ruptur�  d�  t� ndanc�  obs� rvé�  après la mis�  � n s� rvic�  d� s ax� s autorouti� rs 

(état d� s li� ux d�  1997), p� rm� t d�  p� ns� r qu’il � xist�  un li� n d�  causalité � ntr�  l� s 
stratégi� s d�  conquêt�  d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution � t l’autorout� . En 
� ff� t, l’ouv� rtur�  d� s ax� s A 71, A 20, R.C.E.A… s� mbl�  s�  traduir� , d’un�  part par la 
création d�  nouv� ll� s surfac� s comm� rcial� s � t d’autr�  part, par l’� xt� nsion d� s 
bassins d�  d� ss� rt� , voir�  l� ur modification int� rn� , du moins pour c� rtains d’� ntr�  
� ux.  

 
C’� st qu�  l’autorout� , � n s�  substituant, dans l’organisation traditionn� ll�  d� s 

circuits d’approvisionn� m� nt d� s grand� s surfac� s, à la rout�  national�  s� mbl�  avoir 
� ntraîné l’� xt� nsion d� s air� s d’implantation d� s magasins � t corrélativ� m� nt c� ll�  
d� s bassins d�  d� ss� rt�  d� s plat� s-form� s régional� s d’� ntr� posag� .   

 
3 - L’autoroute, vecteur de la stratégie de conquête exogène de la grande 
distribution 

 
L� s group� s d�  la grand�  distribution dis� nt, dans l� ur majorité, pr� ndr�  � n 

compt�  l’autorout�  dans l’élaboration d�  l� ur stratégi�  d�  conquêt� , compt�  t� nu d�  
l’importanc�  d�  la fonction logistiqu� , notamm� nt dans la d� ss� rt�  d� s grand� s, 
moy� nn� s � t p� tit� s surfac� s d� puis l� s plat� s-form� s régional� s.  

 
_ Une réorganisation interne et externe des �ir�uits de desserte  
 
D’un point d�  vu�  logistiqu� , l’autorout�  a � ntraîné un�  réorganisation int� rn�  � t 

� xt� rn�  d� s circuits d�  d� ss� rt�  d� puis l� s plat� s-form� s d’� ntr� posag� -r� distribution 
d� s group� s d�  la grand�  distribution.  
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La réorganisation interne s’� st fait�  par intégration d� s autorout� s A 71 � t A 20 
dans l� s modalités d�  d� ss� rt�  d� s grand� s � t moy� nn� s surfac� s. En fait, l� s group� s 
d�  la grand�  distribution utilis� nt l� s autorout� s A 71 � t A 20 pour d� ss� rvir l� s 
magasins l� s plus éloignés d�  l� urs plat� s-form� s d�  d� ss� rt� .  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La réorganisation externe, résultant�  d�  c� tt�  intégration, s’avèr�  êtr�  un 
allong� m� nt kilométriqu�  (d�  l’ordr�  d’un�  c� ntain�  d�  kilomètr� s) d� s circuits (� t 
d� s bassins) d�  d� ss� rt�  d� s grand� s � t moy� nn� s surfac� s sur l�  triangl�  autorouti� r 
Vi� rzon-Briv� -Cl� rmont-F� rrand, d� puis l� s bas� s régional� s. C’� st l�  cas, � ntr�  autr�  
� x� mpl� , d� s � ns� ign� s Intermar�hé, implanté� s sur l�  Puy-d� -Dôm�  � t qui sont 
d� ss� rvi� s grâc�  à l’A 71, d� puis la plat� -form�  régional�  d�  L� v� t, au mêm�  titr�  qu�  
c� ll� s implanté� s sur l�  Ch� r ou l�  nord d�  l’Alli� r. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

C’� st qu�  l� s gains d�  t� mps autorisés par l� s autorout� s dans l� s all� rs-r� tours 
� ntr�  l� s plat� s-form� s régional� s � t l� s magasins ont p� rmis à Sto�, Intermar�hé ou 
Promodès, d’� nvisag� r d�  nouv� ll� s implantations plus au sud (d� puis l�  nord) � t 
plus à l’ou� st pour Casino (d� puis l’� st, � t vic� -v� rsa), par � xt� nsion d� s bassins d�  
d� ss� rt� .  

 
_Les distan�es-temps : �lé des stratégies de �onquête exogènes 
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La réduction d� s distanc� s-t� mps � st la clé d� s stratégi� s d�  conquêt�  d� s group� s 

d�  la grand�  distribution.  
Défavorabl� s avant la construction d� s autorout� s A 71 � t A 20, l� s distanc� s-t� mps 
impos� nt d�  séri� us� s limit� s à l’approvisionn� m� nt, � t donc à la création d�  
nouv� aux magasins (d’autant plus qu�  la législation � n t� rm�  d’h� ur� s d�  conduit�  
� st draconi� nn� ).  
B� aucoup plus favorabl� s après l’ouv� rtur�  d� s autorout� s A 71 � t A 20, l� s 
distanc� s-t� mps p� rm� tt� nt d’ouvrir d� s magasins plus au sud d�  la Cr� us�  � t d�  
l’Alli� r, comm�  pour Sto�  ou Intermar�hé sur l�  Puy-d� -Dôm� …  

 
L� s grand� s surfac� s Sto�13 (Comptoirs Modernes) � t Intermar�hé, désormais 

implanté� s au sud, sur l�  Puy-d� -Dôm� , sont d� ss� rvi� s d� puis Bourg� s par l’A 71. 
L� s plat� s-form� s régional� s d�  c� s d� ux group� s sont plus ou moins situé� s à 
proximité d�  l’autorout�  A 71 (cf. fig. n°2 p. 54). Ainsi, l�  group�  Carrefour d� ss� rt s� s 
� ns� ign� s Sto�  d� puis la bas�  régional�  d�  Saint-G� rmain-du-Puy (� ntr� pôts du 
F� n� str� lay � t du Ragnon), situé�  � n banli� u�  nord-� st d�  Bourg� s. L�  group�  
Intermar�hé, quant à lui, d� ss� rt s� s grand� s surfac� s d� puis la plat� -form�  d�  L� v� t 
situé�  à moins d�  vingt kilomètr� s au sud d�  Bourg� s. La mis�  � n s� rvic�  d�  
l’autorout�  A 71 a p� rmis à c� s group� s d’ét� ndr�  l� s bassins d�  d� ss� rt�  d�  l� urs 
plat� s-form� s régional� s � t, par là mêm� , d’implant� r d�  nouv� aux magasins, plus au 
sud (sur l�  Puy-d� -Dôm� ) d�  l� ur s� ct� ur d�  d� ss� rt�  initial (Ch� r, nord d�  l’Alli� r � t 
moitié ori� ntal�  d�  l’Indr� ). 

 
L’A 71 jou�  l�  mêm�  rôl�  pour la d� ss� rt�  d� s grand� s surfac� s Le�ler�  implanté� s sur 
l�  Puy-d� -Dôm� , d� puis la bas�  d’Yz� ur�  (A 71 couplé�  à la RN 7), � t pour c� ll�  d� s 
grand� s surfac� s Champion, Continent (group�  Promodès) ou Au�han � t Ata� (group�  
Au�han) d� ss� rvi� s sur l�  Puy-d� -Dôm�  � t l’� st corrézi� n, d� puis l� urs bas� s d�  
Cournon d’Auv� rgn�  (banli� u�  sud-� st d�  Cl� rmont-F� rrand) � t plus au sud d�  
Cl� rmont-F� rrand, sur Issoir� , par l’int� rmédiair�  d�  l’A 75 pour Champion � t 
Continent. 

 
C’� st � ncor�  l�  cas d� s grand� s surfac� s Au�han � t Casino implanté� s sur l�  sud ou 

l’� st du Limousin � t d� ss� rvi� s d� puis l� urs bas� s d�  Limog� s � t d�  Briv�  par 
l’int� rmédiair�  d�  l’A 20. L�  group�  Au�han, par � x� mpl� , d� ss� rt s� s grand� s 
surfac� s d� puis la plat� -form�  régional�  d�  Condat-sur-Vi� nn� , implanté�  dans la 
banli� u�  sud-ou� st d�  Limog� s, tout comm�  l�  group�  Casino, dont la bas�  � st situé�  
à proximité. Nougein, l’affilié d�  Casino implanté dans la zon�  industri� ll�  d�  
B� aur� gard, à Briv� , approvisionn�  quant à lui l� s � ns� ign� s Timy-Top�o � n Corrèz� . 
L� s grand� s surfac� s Intermar�hé, implanté� s sur l’Indr� , la Haut� -Vi� nn�  � t l’ou� st 
cr� usois sont d� ss� rvi� s r� sp� ctiv� m� nt d� puis l� s plat� s-form� s régional� s d�  
Noyant-d� -Tourain�  (tr� nt�  kilomètr� s au sud d�  Tours, sur l’A10), ou d� puis c� ll� s 

                                                 
13 Groupe Comptoir Modernes, Société Major Unidis (sur le secteur d’étude), qui est une société de participation 
du groupe Carrefour. Concernant sa stratégie de conquête, On se référera à l’interview de Pierre Cornet, 
directeur des relations extérieures, société Major Unidis, Bourges, dans les Actes du colloque Autoroutes, 
Economie et Territoires, Clermont-Ferrand, mai 1995, p.382. 
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d’Anais � t d�  Roull� t-Saint-Estèph�  près d’Angoulêm� . La proximité plus ou moins 
immédiat�  d�  l’autorout�  A 20 a p� rmis à c� s group� s d’ét� ndr�  l� s bassins d�  
d� ss� rt�  d�  l� urs plat� s-form� s � t d’implant� r d�  nouv� aux magasins plus au sud 
(Briv� , Tull� …) � t à l’� st du Limousin (Egl� tons, F� ll� tin…).    

 
S’il � xist�  bi� n un li� n d�  causalité, comm� nt l� s � ntr� pris� s d�  la grand�  

distribution utilis� nt-� ll� s l’autorout�  ? 
 
4 - Une utilisation réelle, mais sélective des autoroutes et sans relocalisation des 
plates- formes régionales de desserte 

 
La majorité d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution, � nquêté� s courant avril-mai 

1998 utilis� nt l� s autorout� s A 71 ou A 20 (ainsi qu�  la R.C.E.A.), à l’� xc� ption du 
group�  Le�ler�  sur c� rtains tronçons (Alli� r).  
 

Comm� nt la grand�  distribution intégr� -t-� ll�  l’autorout�  ? En fait, l� s modalités 
d’utilisation sont div� rs� s. 

_Des modalités d’utilisation diverses 

L� s raisons d’utilisation d� s autorout� s ti� nn� nt aux avantag� s procurés � t 
r� connus par tous : réduction du t� mps d�  parcours (30 à 40% � n moy� nn� ) � t 
sécurité accru� , mais aussi abaiss� m� nt d� s coûts d�  transport (15% � n moy� nn� ). 
C� la ti� nt aussi à l’obligation qui l� ur � st fait�  d�  l� s � mprunt� r (int� rdiction 
d’� mprunt� r t� ls tronçons d�  national� , d�  trav� rs� r t� ll� s localités…).  
Malgré tout, l� s � ntr� pris� s r� connaiss� nt c� rtains inconvéni� nts à l’autorout� , avant 
tout � n t� rm� s d�  prix, trop él� vés (péag� s, gazol� …). L� s � ntr� pris� s d�  la grand�  
distribution qui possèd� nt un�  flott�  d�  camions � n compt�  propr�  (typ�  
Intermar�hé…) r� connaiss� nt qu�  l�  fait d’� mprunt� r un�  autorout�  � st r� lativ� m� nt 
onér� ux. D’un�  manièr�  général� , l� s avantag� s l’� mport� nt sur l� s inconvéni� nts.  

 
Plus précisém� nt, l� s modalités d’utilisation sont doubl� s :  
 
- Pour l� s dépla�ements des �adres �ommer�iaux sur Paris (sièg�  d� s group� s) lors d�  

séminair� s ou d�  salons, l’autorout�  � st utilisé�  à 30 %, alors qu�  l�  p� rsonn� l d�  
dir� ction l’utilis�  b� aucoup plus fréqu� mm� nt (50%), pour d� s raisons similair� s. 

- Pour approvisionner les plates-formes régionales de desserte, l� s � ntr� pris� s d�  la 
grand�  distribution utilis� nt p� u l� s autorout� s (moins d�  10% d� s � ntr� pris� s). En 
r� vanch� , � ll� s l� s utilis� nt d�  manièr�  quasi systématiqu�  (à plus d�  60%), au mêm�  
titr�  qu�  l� s 2x2 voi� s � t l� s rout� s national� s, pour d� ss� rvir l� urs grand� s, 
moy� nn� s � t p� tit� s surfac� s.  

 
_ Approvisionner les implantations les plus éloignées des plates-formes de desserte. 
 
L’augm� ntation d�  la vit� ss�  � t l�  r� lèv� m� nt d�  la moy� nn� -horair�  d’un véhicul�  

poids-lourd sur l’autorout�  contract�  l’� spac� -t� mps � n qu� lqu�  sort� , � t rapproch�  
d� s t� rritoir� s � t d� s marchés pour l� s group� s d�  la grand�  distribution, dont l� s 
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plat� s-form� s sont proch� s du rés� au autorouti� r (à proximité plus ou moins 
immédiat�  d� s diffus� urs ou d� s échang� urs).  

Pour l� s r� sponsabl� s du s� ct� ur logistiqu�  int� rrogés, l� s gains d�  t� mps dans l� s 
déplac� m� nts ont p� rmis d�  “ palli� r ” la législation draconi� nn�  � n matièr�  d�  
t� mps d�  conduit� 14. En � ff� t, un chauff� ur routi� r a, s� lon la loi, un�  limit�  d�  10h d�  
conduit�  par jour � n comptant l�  décharg� m� nt � t l�  charg� m� nt d�  son camion. L� s 
délais d’all� r-r� tour dans la journé�  � t l� s t� mps d’arrêt dans l� s magasins n�  
p� rm� ttai� nt pas aux � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution (Sto� , Intermar�hé) d’all� r 
dans l�  Puy-d� -Dôm�  d� puis Bourg� s, ou dans la Haut� -Vi� nn�  d� puis Tours… 
avant la mis�  � n s� rvic�  d� s autorout� s A 71 � t A 20. D� puis, l� s t� mps minimaux 
d’ach� min� m� nt d� s marchandis� s (sur court� s � t moy� nn� s distanc� s) sont d� v� nus 
b� aucoup plus favorabl� s. Ainsi, pour Cl� rmont-F� rrand par � x� mpl� , l�  t� mps 
d’ach� min� m� nt d� puis Bourg� s � st d�  3h00 all� r15, soit 6h00 all� r-r� tour sans 
compt� r l�  charg� m� nt � t l�  décharg� m� nt du camion (� n moy� nn� , plus ou moins 
1h30 à 2h00 � n sus). 

 
Construit� s pour r� li� r rapid� m� nt soit Cl� rmont-F� rrand (A 71), soit Briv�  � t 

Limog� s (A 20)16 à Paris d’un�  part, mais aussi pour amélior� r l’acc� ssibilité d� s li� ux 
sur l’Auv� rgn� , l�  Limousin ou l�  B� rry d’autr�  part, l� s autorout� s A 71 � t A 20 ont 
provoqué un�  modification considérabl�  d� s t� mps d�  parcours � n automobil�  
(véhicul� s lég� rs � t poids-lourds), laqu� ll�  s�  matérialis�  par d� s gains d�  t� mps d�  
l’ordr�  d�  30% (A 20) à 40% (A 71). Sur d� s parcours r� lativ� m� nt longs � t pour 
l� squ� ls il n’� xistait pas ou p� u d�  tronçons autorouti� rs préalabl� s (Cl� rmont-
Bourg� s ou Briv� -Vi� rzon par � x� mpl� …), l� s réductions sont important� s. C�  sont 
ainsi 40’ d�  gagné� s sur Cl� rmont-F� rrand-Bourg� s par rapport au traj� t RN 9-RN 7 
(via Moulins) � t 29’ � ntr�  Montluçon � t Bourg� s comparé au traj� t par la RN 144. 
Av� c l’autorout�  A 20, il faut désormais 2h2017 pour ralli� r Vi� rzon d� puis Limog� s 
� t 3h30 d� puis Briv� , soit 25’18 d�  gagné� s sur l�  pr� mi� r traj� t � t pr� squ�  30’ sur l�  
s� cond. Au total, c�  sont près d�  55’ d�  gagné� s � ntr�  Briv�  � t Vi� rzon.  

 

                                                 
14 Les temps de conduite sont définis selon le règlement C.E.E. n°3820/85 du 20 décembre 1985 relatif à 
l’harmonisation de certaines dispositions en matière sociale dans le domaine des transports par route. En 
conduite continue : 4h30 sans interruption, suivie d’une interruption de 45’ au moins, prise en une seule fois. 
Pour le calcul de la durée de conduite continue, les temps d’attente sont considérés comme des interruptions. En 
revanche, les temps de travail autres que la conduite (chargement, déchargement, entretien…) ne sont pas 
considérés comme telles.     
15 Le temps indiqué correspond à un trajet simple, possible sans interruption de conduite, de centre-ville à 
centre-ville, sans étape (avec des charges complètes), par l'itinéraire le plus rapide (ici A 71), sans tenir compte 
d'éventuelles congestions de trafic. Il concerne un véhicule de P.T.A.C. supérieur à 12 tonnes avec un seul 
conducteur. Données Observatoire Régional des Transports Auvergne (O.R.T.). Carte “ transport routier poids 
lourds ”,  juin 1996. 
16 A 20 sur trajet Brive-Vierzon + A 71 sur trajet Vierzon-Paris. 
17 Source : serveur minitel MICHELIN (1997). Temps de parcours 1997 par l'itinéraire le plus rapide (mais pas 
forcément le plus court), en tenant compte des déviations d’agglomération (pour un trajet complet) et sans tenir 
compte d’éventuelles congestions de trafic.   
18 Différence exprimée par rapport au temps de parcours de 1988. Source : carte de France Michelin n° 989 de 
1988 = 287 kilomètre entre Vierzon et Brive (soit 3h58 à 80 km/h de moyenne par la RN 20) et 196 kilomètres 
entre Limoges et Vierzon (2h45 à 80 km/h de moyenne par la RN 20).  
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L� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution ont donc profité d�  c� tt�  modification d� s 
t� mps d�  parcours. Ell� s utilis� nt désormais l� s autorout� s A 71 � t A 20 pour 
d� ss� rvir l� s grand� s � t moy� nn� s surfac� s l� s plus éloigné� s d�  l� ur bas� , à savoir, 
� n t� rm�  d�  distanc�  t� mps, � ntr�  100 � t 200 kilomètr� s. A l’inv� rs� , tout� s utilis� nt la 
rout�  national�  pour d� ss� rvir l� s grand� s � t moy� nn� s surfac� s l� s plus proch� s d�  
l� urs bas� s régional� s, c’� st-à-dir�  � n d� çà d�  100 kilomètr� s (d�  distanc� -t� mps). 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Intégr� r l� s autorout� s dans l’approvisionn� m� nt d� s grand� s surfac� s incit�  à 

localis� r l� s bas� s d’� ntr� posag�  régional� s à proximité d’un�  autorout� . D�  c�  point 
d�  vu� , l� s diffus� urs � t l� s échang� urs sont général� m� nt d� s li� ux d�  profonds 
boul� v� rs� m� nts économiqu� s (paysag� rs…), qui traduis� nt bi� n l’attraction très 
n� tt�  � x� rcé�  par l’autorout� .  

 
_Des plates-formes de desserte éloignées des diffuseurs et des é�hangeurs 
 
S’il s’avèr�  qu�  tout� s l� s plat� s-form� s intér� ssant l�  s� ct� ur d’étud�  s�  trouv� nt 

bi� n à proximité plus ou moins immédiat�  d� s ax� s autorouti� rs… � ll� s l�  sont dans 
un rayon d�  l’ordr�  d�  2 à 10 kilomètr� s (maximum) al� ntour d’un échang� ur ou 
d’un diffus� ur ; � t c� , pour la majorité d� s plat� s-form� s, à d� ux � xc� ptions prés 
(rayon d�  10 à 20 kilomètr� s pour Sto�  à Bourg� s � t Intermar�hé19 à L� v� t) !  

 
Qu� ll� s sont l� s raisons d�  c�  r� latif éloign� m� nt ? Pourquoi l� s group� s n’ont-ils 

pas implanté l� urs plat� s-form� s dans l� s nouv� ll� s zon� s d’activités, au plus près 
d� s échang� urs ? 

 

                                                 
19 En retenant le meilleur kilométrage. 
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Nous pouvons nous étonn� r, � ntr�  autr�  � x� mpl� , du r� latif éloign� m� nt par 
rapport aux diffus� urs d�  l’A 71, d�  la bas�  régional�  Intermar�hé d�  L� v� t, mais aussi 
d�  c� ll�  d�  Sto� à Bourg� s. 

La plat� -form�  du group�  Intermar�hé � st installé�  d� puis 1982 à L� v� t, sur la RN 
144 (parallèl�  à l’A 71). C� tt�  implantation ti� nt à d� s raisons d’ordr�  financi� r � t 
géographiqu� . 
- Financièr� m� nt tout d’abord, l� s t� rrains situés � ntr�  Bourg� s � t l’A 71, à proximité 
du diffus� ur n°720 sont ch� rs (� n raison d�  l’� ff� t fonci� r d�  l’autorout� , soit + 20 à 
30%21). C�  qui n’a pas incité Int� rmarché à s’implant� r.  
Il faut ajout� r à c� la un�  tax�  prof� ssionn� ll�  él� vé� , sur l� s commun� s d�  La 
Chap� ll� -Saint-Ursin (10.50% � n 198922) ou du Subdray (8.50% � n 198923), situé� s à 
proximité d�  l’A 71 � t susc� ptibl� s d’intér� ss� r l’� ntr� pris�  (zon�  d�  l’Orchidé�  pour 
la Chap� ll�  Saint-Ursin � t ZAC du César pour l�  Subdray). C� s taux ont fait préfér� r 
la localité d�  L� v� t, plus au sud d�  Bourg� s, dont la tax�  prof� ssionn� ll�  � st alors 
moins él� vé�  (8.36% � n 198924). L’asp� ct financi� r d�  l’implantation a b� aucoup joué 
(aid� s à l’inv� stiss� m� nt, fiscalité…), mais n’� st pas la s� ul�  raison d�  l’implantation 
sur L� v� t.  
- Nous somm� s ici, pour l� s r� sponsabl� s int� rrogés, “ géographiquement à mi-�hemin 
(quasiment) entre les diffuseurs n°7 (16 kilomètres au nord) et n°825 (moins de 30 kilomètres 
au sud) permettant l’a��ès à l’A 71 ”. Et l� s r� sponsabl� s d’ajout� r “ qui plus � st, à 
proximité d�  Bourg� s, sur un�  longu�  lign�  droit�  (la RN 144), d�  surcroît parallèl�  à 
l’autorout�  d� puis laqu� ll�  la plat� -form�  (ainsi qu�  l�  logo d�  l’� ntr� pris� ) sont 
visibl� s ”. En fait, si l�  tracé d�  l’A 71 � st connu par l�  group�  dès 1982, c� la n’a � n 
ri� n rapproché la plat� -form�  d� s diffus� urs autorouti� rs n°7 ou n°8.   

 
Il � n � st d�  mêm�  pour l� s d� ux � ntr� pôts d�  la plat� -form�  régional�  d� s 

Comptoirs Modernes Major Unidis, installé�  à Saint-G� rmain-du-Puy, au nord-ou� st d�  
Bourg� s, � n port�  d’agglomération. Là � ncor� , la construction d�  l’A 71 n’a pas 
am� né d�  chang� m� nt d�  sit� , � n vu�  d�  la rapproch� r d�  l’autorout� , (t� rrains � t 
délocalisation trop ch� rs). Et c� , d’autant plus qu�  la rocad�  sud-� st d�  Bourg� s (RN 
142) disp� ns� ra complèt� m� nt d�  pénétr� r � n vill�  (un�  fois l�  d� rni� r tronçon � ntr�  
Suir� s � t l� s Carrièr� s mis � n s� rvic� ). Enfin, c� tt�  rocad�  doit p� rm� ttr�  “ un a��ès 
en�ore plus aisé au diffuseur n°7, situé dès lors à moins de 15 kilomètres, �ontre plus de 20 à 
l’heure a�tuelle ” aux dir� s d� s r� sponsabl� s int� rrogés.  

 
En r� vanch� , il faut � xc� pt� r la bas�  du group�  Le�ler�  d’Yz� ur� , situé�  loin d�  l’A 

71. En c�  qui conc� rn�  sa localisation, l� s r� sponsabl� s int� rrogés soulign� nt “ le 
nombre suffisamment important de portions de RN 7 à 2x2 voies, entre Nevers et Varennes-
sur-Allier, �e qui dispense de s’installer à proximité de l’A 71 ”. 

 

                                                 
20 Sortie  Bourges  de l’A 71 
21 Commune de La Chapelle-Saint-Ursin – Données : Mairie. 
22 Source : Mairie. En 1998 elle est de 10.83% 
23 Source : Mairie. En 1998, elle est de 7.83%  
24 Source : Mairie. En 1998, elle est de 8.03% 
25 Sortie Saint-Amand-Montrond de l’A 71 
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Dans c� s trois cas, nous somm� s loin d� s comport� m� nts habitu� ll� m� nt obs� rvés 
lors d�  la construction d’un�  autorout� , à savoir un chang� m� nt d�  sit�  av� c 
valorisation d� s diffus� urs � t d� s échang� urs, pour d� s raisons d’accès immédiat � t 
“ d’� ff� t vitrin�  ”… L’autorout�  A 71 n’a pas provoqué ch� z l� s � ntr� pris� s d�  la 
grand�  distribution un transf� rt d�  la localisation. En � st-il d�  mêm�  pour l� s plat� s-
form� s situé� s à proximité d�  l’A 20, d�  l’A 10 ou d�  la RN 10 ? 

 
L� s bas� s d� s group� s sont tout� s situé� s à proximité plus ou moins immédiat�  d�  

l’autorout�  A 20, comm�  Au�han � t Casino à Limog� s (Condat-sur-Vi� nn� , à 10 
kilomètr� s d�  l’échang� ur n°3626) � t Nougein à Briv�  (zon�  d’activité d�  B� aur� gard, à 
5 kilomètr� s d�  l’échang� ur n°5027). Il � n � st d�  mêm� , av� c l’autorout�  A 10, pour 
Au�han à Tours (Saint-Pi� rr� -d� s-Corps, à 3 kilomètr� s d�  l’échang� ur n°22) � t pour 
Intermar�hé à Noyant-d� -Tourain�  (à 2 kilomètr� s d�  l’échang� ur n°2528). Il � n � st 
� ncor�  d�  mêm�  av� c la RN 10 (à2x2 voi� s) pour Intermar�hé à Roull� t-Saint-Estèph�  
� t Anais (prés d’Angoulêm� ) ainsi qu�  pour Le�ler�  à Ruff� c.  

Installé� s au mom� nt d�  la mis�  à 2x2 voi� s progr� ssiv�  d�  la RN 20 � t d�  la RN 
10, ainsi qu’avant la mis�  � n s� rvic�  d�  l’A 10, l� s bas� s localisé� s l�  long d�  c� s ax� s 
n’ont pas été transféré� s dans l� s nouv� ll� s zon� s d’activités situé� s à proximité d� s 
échang� urs.  
Dans l�  cas d�  l’A 10, l� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution installé� s au sud d�  
Poiti� rs (Intermar�hé � ntr�  autr� ), sur la RN 10, ont donc privilégié sa mis�  à 2x2 voi� s 
progr� ssiv� . Là � ncor�  la mis�  � n s� rvic�  d� s autorout� s A 10 � t A 20 n’a pas 
provoqué ch� z l� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution un transf� rt d�  localisation.  

 
D�  tout�  évid� nc� , si l� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution utilis� nt l’autorout� , 

� ll� s n�  s�  sont pas pour autant rapproché� s d� s diffus� urs ou d� s échang� urs 
autorouti� rs � t � mprunt� nt, dès qu�  possibl� , l� s 2x2 voi� s (RN 10, R.C.E.A…). C� ci 
s’� xpliqu�  d’un�  manièr�  général� , � n parti�  par l�  fait qu�  l� s group� s n’ont pas 
att� ndu l’ouv� rtur�  d� s autorout� s pour dév� lopp� r l� ur stratégi�  comm� rcial�  � t 
pour s’implant� r, mêm�  parti� ll� m� nt, sur l� s régions du c� ntr�  d�  la Franc� . C’� st 
du moins c�  qu�  révèl� nt l� s � nquêt� s � ff� ctué� s auprès d� s group� s d�  la grand�  
distribution. D�  mêm� , b� aucoup d�  r� sponsabl� s int� rrogés nous ont fait r� marqu� r 
qu�  “ p� ndant longt� mps l� s autorout� s ont été abs� nt� s d�  c� s régions”.  

 
L� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution ont donc implanté l� urs plat� s-form� s 
régional� s dans l� s Z.A. � t l� s Z.I. d� s vill� s situé� s sur l� s grand� s radial� s (RN 10, 
RN 20, RN 144, RN 9-RN 7). Un�  fois l� s autorout� s mis� s � n s� rvic� , la grand�  
distribution a intégré l� s avantag� s procurés par c� s infrastructur� s dans l� ur 
stratégi�  d�  conquêt�  comm� rcial� , car l� ur p� rm� ttant, dorénavant, d’implant� r d� s 
grand� s � t moy� nn� s surfac� s sur d�  nouv� aux s� ct� urs. C� ci dit, c� tt�  � xt� nsion d�  
l’air�  d’implantation n’a pas d’autr�  but qu�  la conquêt�  d�  nouv� aux marchés � t 
l’augm� ntation d� s parts d�  marché d� s group� s d�  la grand�  distribution. L� s 
autorout� s ont indéniabl� m� nt participé à l� ur progr� ssion sur l� s régions du c� ntr�  

                                                 
26 Il s’agit de l’échangeur le plus proche. Ici le n° 36, sortie Crochat  de l’A 20 
27 Sortie Cana de l’A 20. 
28 Sortie Sainte-Maure-de-Touraine de l’A 20. 
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d�  la Franc� . Et s’il � st couramm� nt admis qu�  la faibl� ss�  du pouvoir attractif d� s 
régions du c� ntr�  d�  la Franc�  limit�  séri� us� m� nt la concurr� nc� , c�  n’� st pas l�  cas 
dans l�  s� ct� ur d�  la grand�  distribution.  

 
Indép� ndamm� nt du fact� ur autorouti� r, l� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution 

dév� lopp� nt, dans un cont� xt�  économiqu�  concurr� nti� l difficil� , d� s stratégi� s 
différ� nt� s � t propr� s à chacun�  d’� ll� s.  
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B - LES MODES D’ACTION STRATÉGIQUES DES ENTREPRISES DE LA 
GRANDE DISTRIBUTION 

 
La typologi�  d� s stratégi� s d� s � ntr� pris� s r� t� nu�  dans l�  cadr�  d�  c� tt�  étud�  � t 

appliqué�  au s� ct� ur d�  la grand�  distribution � st issu�  d�  travaux d’économist� s 
dont l� s apports � n la matièr�  sont � ss� nti� ls. Patrick Joffr�  � t Gérard Ko� nig29 
distingu� nt trois typ� s :  

 
- la stratégie �ontrainte qui r� lèv�  d’un�  logiqu�  d’adaptation d�  la grand�  

distribution à son � nvironn� m� nt économiqu� , 
- la stratégie volontariste qui r� lèv�  d’un�  logiqu�  d�  planification ou l’initiativ�  

r� vi� nt à l’act� ur, 
- la stratégie intera�tive qui s�  fond�  sur l�  fait qu�  la g� stion stratégiqu�  r� pos�  sur 

un�  int� rdép� ndanc�  � ntr�  la grand�  distribution � t son � nvironn� m� nt économiqu� .  
En d’autr� s t� rm� s, il � st admis qu�  la grand�  distribution construit dans un�  larg�  
m� sur�  l�  systèm�  dans l� qu� l s�  déploi�  son activité comm� rcial� .  

 
1 - La stratégie contrainte 

 
C�  typ�  d�  stratégi�  r� lèv�  d’un�  logiqu�  d’adaptation d�  la grand�  distribution à 

son � nvironn� m� nt économiqu� . C� la r� vi� nt à considér� r qu’il n’y a pas d’autr�  
choix qu�  d�  s’adapt� r aux évolutions d�  son � nvironn� m� nt, � t d�  s�  conform� r aux 
contraint� s � xt� rn� s.  

D�  c�  point d�  vu� , l�  p� tit comm� rc�  indép� ndant (bouch� ri� , boulang� ri� , 
épic� ri� …), confronté à l’� ssor du comm� rc�  intégré s’� st trouvé dir� ct� m� nt 
concurr� ncé par l� s supér� tt� s d�  typ�  Petit Casino, � �o Servi�e ou � �o Mag � t l� s 
hyp� rmarchés Géant Casino, Au�han ou Le�ler�  n’ayant pas d’autr�  solution qu�  d�  
r� définir sa mission, ou d�  disparaîtr�  ! (cf. fig. n°7, pag�  suivant� ). D�  mêm� , l� s 
hyp� rmarchés � t sup� rmarchés d�  c� rtains group� s d�  la grand�  distribution (Géant 
Casino, Au�han…) � ntr� nt � n concurr� nc�  av� c l� urs supér� tt� s (Petit Casino pour 
Casino, � �o Servi�e � t � �o Mag pour Au�han...), pourtant complém� ntair� s (répons�  
aux b� soins, s� rvic�  r� ndu � t cli� ntèl�  différ� nts),  � t av� c c� ll� s d� s concurr� nts. 

D’un point d�  vu�  spatial, la stratégi�  contraint�  s�  caractéris�  par un�  rétraction 
d�  l’air�  d’implantation d� s p� tits comm� rc� s indép� ndants (suit�  à la f� rm� tur�  d�  
magasins). En d’autr� s t� rm� s, l’apparition d� s grand� s surfac� s � ntr�  1958 � t 1965 a 
� ntraîné la f� rm� tur�  d�  nombr� ux p� tits comm� rc� s, � n vill�  comm�  à la campagn�  
(notamm� nt dans l’alim� ntation). La mis�  � n s� rvic�  d� s autorout� s A 71 � t A 20 sur 
l�  c� ntr�  d�  la Franc�  a � ng� ndré un transf� rt d�  dynamism�  comm� rcial à partir d� s 
foy� rs parisi� ns, lyonnais � t nordist� .  

                                                 
29 Joffre P. & Koenig G., Gestion stratégique : l’entreprise, ses partenaires-adversaires et leur environnement, 
Paris, Litec, 1992. 
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Fig. 7 
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C’� st qu� , du point d�  vu�  d� s stratégi� s spatial� s, l� s group� s d�  la grand�  
distribution ont ch� rché, au cours d� s anné� s 1980-1990, à complét� r � t à accélér� r 
l� ur implantation sur c� s régions périphériqu� s, provoquant par la mêm� , d�  
nombr� us� s f� rm� tur� s dans l�  domain�  du p� tit comm� rc�  alim� ntair� . 

 
Affirm� r qu�  l� s stratégi� s d’un group�  doiv� nt s’adapt� r aux évolutions d�  son 

� nvironn� m� nt n’� st valabl�  qu�  s’il sait � n r� pér� r l� s caractéristiqu� s p� rtin� nt� s � t, 
� n fonction, définir l� s choix appropriés. C� la suppos�  implicit� m� nt qu�  l�  group�  
soit � n m� sur�  d�  l�  fair� . Or, il � xist�  d� s limit� s, d� s cas où la simpl�  adaptation30 
� st hors d�  porté� . Un group�  d�  la grand�  distribution doit, pour s’adapt� r, êtr�  � n 
m� sur�  d�  s�  transform� r � t d’évolu� r à un rythm�  compatibl�  av� c l� s évolutions d�  
son � nvironn� m� nt économiqu� . D�  c�  point d�  vu� , l�  comm� rc�  intégré souffr�  
moins d’in� rti�  qu�  l�  p� tit comm� rc�  indép� ndant, c� lui-ci ayant plus d�  difficultés 
à � ff� ctu� r l� s adaptations néc� ssité� s par l� s transformations d�  l’activité 
comm� rcial� . Malgré tout, confrontés aux multipl� s transformations d�  l� ur 
� nvironn� m� nt économico-concurr� nti� l, l� s group� s échou� nt parfois dans l� urs 
t� ntativ� s. 

 
L� s absorptions31 � n sont un bon � x� mpl� . Dans c�  cas, l�  group�  absorbé p� rd son 
autonomi�  (juridiqu� 32, financièr� , décisionn� ll� …) � n passant sous l�  contrôl�  dir� ct 
(financi� r…) d�  son concurr� nt. L�  group�  Rallye, par � x� mpl� , a fait l’obj� t d’un�  
pris�  d�  contrôl�  par l�  group�  Casino � n 1993. Plus réc� mm� nt, c’� st l�  cas du group�  
Do�ks de Fran�e [37]33 � t d�  s� s filial� s Ou� st [37], Paris [78], � t C� ntr�  [63]34…, 
absorbés par l�  group�  Au�han � n 1996 (cf. fig. n°8 pag�  suivant� ).  

 
L’attach� m� nt “ psychologiqu�  ” à un�  activité particulièr� , comm�  l�  

succursalism�  n�  facilit�  pas non plus l’adaptation aux évolutions d�  la grand�  
distribution. Trop imprégné� s d’idéologi�  � t r� stant av� ugl�  d� vant l� s nouv� ll� s 
structur� s d�  v� nt� , l� s sociétés à succursal� s multipl� s tard� nt à ouvrir l� s grand� s 
surfac� s qui l� ur p� rm� ttrai� nt d�  s’adapt� r aux mutations du s� ct� ur d�  la 
distribution. Lorsqu’� ll� s � n ouvr� nt timid� m� nt, c’� st non sans mal puisqu�  
b� aucoup, mal géré� s, ont dû êtr�  cédés à d’autr� s � ns� ign� s, alors qu�  plusi� urs 
unions régional� s étai� nt contraint� s d�  dépos� r l� ur bilan. Si la t� rr�  d’él� ction d� s 
sociétés à succursal� s multipl� s � st par tradition l�  Nord � t l�  Nord-Est (R� ims pour 
l� s Do�ks rémois, l�  Familistère, � t l� s Comptoirs français � t Troy� s, b� rc� au d� s 
� �onomats troyens � t d�  la Ru�he moderne), on trouv�  Casino (né à Saint-Eti� nn� ) dans 
la parti�  méridional� , � t l� s � �onomats du Centre. Comm�  pour chacun d�  c� s group� s, 
Casino doit son � xpansion à la multiplication d� s Magasins à succursal� s (M.A.S.), 
                                                 
30 On trouvera des exemples dans Lefranc G., Histoire du commerce, Coll. Que sais-je? n°2215,4è éd., P.U.F., 
Paris, 1995, en ce qui concerne le petit commerce indépendant et dans Ducrocq C., Concurrence et stratégie 
dans la distribution, Vuibert, Paris, 1991, pour la grande distribution. 
31 On parle d’absorption lorsqu’une entreprise (un groupe) passe sous le contrôle d’une autre. Il s’agit d’un 
processus de concentration économique. 
32 Dans le sens où la raison sociale de l’entreprise absorbée disparaît. 
33 [37] Est indiqué le département d’origine du groupe ou de la société, ici l’Indre et Loire.    
34 N’ont été mentionné que les trois filiales intéressant directement notre terrain d’étude, sur un total de 6 filiales. 
A titre indicatif les autres filiales sont les Docks de France Ruche Picarde [80], les Docks de France Cofradel 
[69] et les Docks de France S.A.S.M.[67].   
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dont l�  princip�  r� pos�  sur l’alim� ntation d�  chaqu�  succursal�  par un � ntr� pôt 
c� ntral, l� qu� l dép� nd d’un gérant, lui-mêm�  subordonné au sièg�  c� ntral.  
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Fig. 8 
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Contrair� m� nt aux autr� s succursalist� s, Casino � st l�  s� ul a avoir vraim� nt su 
s’adapt� r aux mutations du s� ct� ur d�  la distribution, pour � n d� v� nir l’un d� s 
“ grands ”. L�  group�  � xploit�  désormais un�  lign�  complèt�  d�  magasins, allant d�  
la supér� tt�  Petit Casino à l’hyp� rmarché Géant � t possèd�  sa propr�  c� ntral�  d’achat 
Casino, ainsi qu�  plusi� urs sociétés d�  participation ou d’affiliés (dont Nougein � n 
Corrèz� , rattaché à la c� ntral�  national�  Fran�ap � t � xploitant l� s � ns� ign� s Top�o…). 

  
C� s difficultés d’adaptation s�  traduis� nt l�  plus souv� nt par un�  rétraction dans 

l’� spac�  d� s air� s d’implantations (par f� rm� tur�  d�  magasins ou disparition 
d’� ns� ign� s). La mis�  � n s� rvic�  d� s autorout� s A 71 � t A 20, � n introduisant un�  
fort�  concurr� nc�  � ntr�  l� s div� rs group� s d�  la grand�  distribution alim� ntair�  
(conquêt�  d�  nouv� aux marchés), a � ntraîné un�  profond�  évolution d� s structur� s 
ainsi qu�  la mutation d�  l’appar� il comm� rcial, au mêm�  titr�  qu�  la r� conv� rsion d�  
l’industri�  -larg� m� nt lancé�  dans la production d�  mass� - l’int� rv� ntion croissant�  
d� s mili� ux financi� rs, � t l�  chang� m� nt d�  comport� m� nt d� s cli� nts (société d�  
consommation).     

 
Quoiqu’il � n soit, c�  sont l� s fluctuations d�  l’� nvironn� m� nt économiqu� , 

l’accélération du proc� ssus d�  conc� ntration dans la grand�  distribution (courant 
1990), ainsi qu�  l’int� rnationalisation d� s group� s nationaux (d� puis 1993) qui, dans 
tous l� s cas d�  figur�  ont néc� ssité d� s adaptations -plus ou moins réussi� s- dans c�  
s� ct� ur économiqu� . L� s principal� s limit� s sont l� s multipl� s inv� stiss� m� nts 
(financi� rs, fonci� rs, matéri� ls…) � t l� s contraint� s institutionn� ll� s, qui limit� nt bi� n 
davantag�  l� s stratégi� s. A l’h� ur�  du g� l d� s grand� s surfac� s � t d�  l’élargiss� m� nt 
du s� uil d’autorisation à 300 m2 instauré par la loi Raffarin d�  1995, l�  durciss� m� nt 
d� s règl� s d’urbanism�  comm� rcial d� vrait r� donn� r un r� gain d�  forc�  au 
comm� rc�  d�  proximité, d�  typ�  Petit Casino, � �o Servi�e ou � �o Mag.  

 
2 - La stratégie volontariste 

 
La stratégi�  volontarist�  r� lèv�  d’un�  logiqu�  d�  planification où l’initiativ�  

r� vi� nt à l’act� ur (maison mèr� …). Si l�  poids d� s contraint� s � xt� rn� s p� ut légitim� r 
un�  vision dét� rminist�  d� s ch� min� m� nts stratégiqu� s, l� s mutations économiqu� s 
� t spatial� s d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution résult� nt dans un�  larg�  m� sur�  
d’un�  volonté délibéré� .  

C’� st l�  cas d�  l’implantation d� s très grand� s surfac� s � t d� s sup� rmarchés 
Continent, Ler�ler� , Au�han, Intermar�hé ou Géant Casino… dans la plupart d� s grand� s 
vill� s du s� ct� ur d’étud� , où chaqu�  group�  � st prés� nt av� c un�  d�  s� s nombr� us� s 
� ns� ign� s, au moins (cf. fig. n°9, pag�  suivant� ). C� s stratégi� s d’implantation sont 
piloté� s d� puis la région parisi� nn�  où s�  trouv� nt la plupart d� s sièg� s d�  décision 
(Carrefour [75]35, Intermar�hé [75], Cora [77], Continent [92], Promodès [92], Système U 
[94]), mais aussi d� puis l’Est (Casino [42]) ou l�  Nord (Au�han [59]). Ell� s ont été 
conçu� s dans un�  logiqu�  d�  rés� au national visant à couvrir � t à assur� r la prés� nc�  
d�  chacun d� s group� s sur la maj� ur�  parti�  du t� rritoir�  national.  

                                                 
35 [75] Est indiqué le département d’origine du groupe ou de la société, ici la Seine 
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Fig. 9 
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C’� st à partir du mili� u d� s anné� s 1960 qu�  la dim� nsion int� ntionn� ll�  d� s 
stratégi� s planificatric� s a accaparé l’att� ntion d� s group� s d�  la grand�  distribution 
(� t � ncor�  aujourd’hui). L�  group� m� nt d�  comm� rçants indép� ndants Intermar�hé, 
par � x� mpl� , désir� ux d�  m� n� r un�  politiqu�  comm� rcial�  indép� ndant�  � n 
� xploitant s� s propr� s grand� s surfac� s, tout � n possédant sa propr�  c� ntral�  d�  
rèfèr� nc� m� nt (ITM Fran�e A�hats), s’� st séparé d’Edouard L� cl� rc au début d� s 
anné� s 1960. Moins connu � t néglig� ant l� s méthod� s médiatiqu� s d�  son frèr�  
� nn� mi, l�  group�  � st bi� n implanté dans l� s grand� s vill� s (hyp� rmarchés) � t l� s 
c� ntr� s s� condair� s (sup� rmarchés) � t fait pr� squ�  j� u égal av� c lui36. 

 
Spatial� m� nt, la stratégi�  volontarist�  s�  traduit par un�  extension de l’aire 

d’implantation des groupes de la grande distribution (par ouv� rtur�  d�  magasins). En c�  
qui conc� rn�  la dynamiqu�  � xogèn�  d�  conquêt�  lié�  à la mis�  � n s� rvic�  d� s 
autorout� s A 71 � t A 20, nous pouvons distingu� r (1997), trois ond� s d�  propagation 
d� s implantations sur l�  triangl�  Vi� rzon-Briv� -Cl� rmont-F� rrand (cf. fig. n°10 pag�  
suivant� ). La pr� mièr�  � n prov� nanc�  du nord (la région parisi� nn�  : Carrefour [75]37, 
Intermar�hé [75], Cora [77], Promodès [92], � t l�  Nord : Au�han [59]), la s� cond�  � n 
prov� nanc�  d�  l’� st (Casino [42]38) � t la troisièm�  d�  l’ou� st (Casino av� c l’� ns� ign�  
Timy-Top�o [19], Système U …).  

 
L’� nvironn� m� nt économiqu�  dans l� qu� l s�  déploi�  la planification d’un group�  

d�  la grand�  distribution n�  p� ut êtr�  qu’un univ� rs dom� stiqué (� n théori� ). En 
� ff� t, pour qu�  c� ll� -ci soit � fficac� , l�  proj� t du group�  doit êtr�  à l’abri d� s 
“ p� rturbations � xtéri� ur� s ”. Pour c� la, la t� ndanc�  lourd�  doit pr� ndr�  l�  pas sur 
l’évén� m� nt surpr� nant � t difficil� m� nt prévisibl� . L�  r� pérag�  d�  régularités 
constitu�  un gradi� nt préci� ux dans la planification, à condition tout� fois d�  r� st� r 
vigilant par rapport à s� s plans initiaux � t à s� s concurr� nts. 

 
D�  c�  point d�  vu� , l�  choc d� s p� tits d�  la grand�  distribution dans l�  Puy-d� -Dôm�  
� st révélat� ur. L’� ns� ign�  roug�  � t v� rt�  du Petit �asino a su résist� r aux villag� s 
dés� rtés, aux quarti� rs vidés d�  l� urs boutiqu� s, aux zon� s comm� rcial� s 
périphériqu� s (� t mêm�  au hard discount alim� ntair�  !), planifiant sa stratégi�  
comm� rcial�  � n conséqu� nc� , tout � n t� nant compt�  d� s évolutions � t d� s mutations 
d�  la distribution (cf. fig. n°11, p. 82). Malgré tout, l�  péril vi� nt d�  l’� ns� ign�  roug�  � t 
blanch�  affublé�  d’un caddi�  vid�  d’� �o Servi�e. C�  nouv� au v� nu, à la politiqu�  
comm� rcial�  agr� ssiv�  (prix jamais supéri� urs d�  plus d�  5% à c� ux d� s 
sup� rmarchés…) � t provocatric�  (� �o Servi�e s’install�  sur l�  mêm�  pali� r qu�  l� s 
Petits Casino, comm�  Av� nu�  d� s Paulin� s à Cl� rmont-F� rrand ou à Chamalièr� s…), 
s’impos�  rapid� m� nt dans l�  crén� au du comm� rc�  d�  proximité, c�  qui n�  manqu�  
pas d�  surpr� ndr�  � t d�  bouscul� r la politiqu�  comm� rcial�  du stéphanois. C� lui-ci 

                                                 
36 Intermarché : 113500 MF de C.A. en 1995 ; Leclerc : 113800 MF ; Données de la Direction du commerce 
intérieur -1995. 
37 [75] Est indiqué le département d’origine du groupe ou de la société, ici la Seine. 
38 Il faut noter que l’extension de Casino, pilotée depuis le siège du groupe à Saint-Etienne s’est effectuée sur 
l’est du Limousin, depuis la base régionale de Limoges, et sur l’ouest de l’Auvergne, depuis la base régionale de 
Clermont-Ferrand, et ce, pour les enseignes du groupe Casino, autres que les enseignes Timy-Topco. 
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s’� st trouvé contraint d�  réajust� r sa stratégi�  sans pouvoir tout� fois évit� r qu� lqu� s 
f� rm� tur� s39.  

                                                 
39 Le Petit Casino de Chamalières, par exemple, a tenu deux ans face à Eco Service, avant de fermer en 1991. 
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Fig. 10 
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Fig. 11 
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� �o Servi�e s�  positionn�  volontair� m� nt dans l� s quarti� rs comm� rçants � t l� s c� ntr�  
vill� s aux cotés d’autr� s boutiqu� s (bouch� ri� s, boulang� ri� s, tabac-pr� ss� …) � t si 
possibl�  à proximité d�  son rival. C� tt�  stratégi�  supplant�  c� ll�  du Petit Casino, 
contraint dès lors d�  s’adapt� r tant bi� n qu�  mal. En fin d�  compt� , l�  group�  Casino 
a sous-� stimé la part pris�  par � �o Servi�e dans l’élaboration d�  la stratégi�  d�  s� s 
Petit Casino. 
 

Il y a là, spatial� m� nt, substitution d’un�  air�  d’implantation à un�  autr� , av� c 
rétraction (mais pas disparition) d�  la pr� mièr� . La mis�  � n s� rvic�  d� s 
infrastructur� s autoroutièr� s A 71 � t A 20 a p� rmis aux group� s d�  la grand�  
distribution d�  s’� ngag� r dans un�  cours�  à la croissanc�  � n multipliant 
l’implantation d�  l� urs grand� s, moy� nn� s � t p� tit� s surfac� s sur l� s régions du 
c� ntr�  d�  la Franc� . D�  la sort� , l� s � ns� ign� s d� s différ� nts group� s d�  la grand�  
distribution r� ntr� nt � n concurr� nc� , laqu� ll�  p� ut � ntraîn� r, à t� rm� , la disparition 
d’un�  � ns� ign�  (d’un rés� au d�  distribution) au profit d’un�  autr� . En d’autr� s 
t� rm� s, la mis�  � n s� rvic�  d� s autorout� s A 71 � t A 20 a accru la concurr� nc�  int� r-
group� s. 

3 - La stratégie interactive 

la stratégi�  int� ractiv�  r� lèv�  d’un�  logiqu�  d’int� rdép� ndanc�  dynamiqu�  � ntr�  la 
grand�  distribution � t son � nvironn� m� nt économiqu� . En d’autr� s t� rm� s, il � st 
admis qu�  la grand�  distribution construit dans un�  larg�  m� sur�  l�  systèm�  dans 
l� qu� l s�  déploi�  son activité comm� rcial� .  

 
L� s group� s d�  la grand�  distribution s�  trouv� nt dans d� s situations qui, loin 

d’êtr�  figé� s, r� st� nt souv� nt modifiabl� s, tandis qu�  l� urs propr� s proj� ts s�  
transform� nt à m� sur�  qu’ils dégénèr� nt ou s�  r� ssourc� nt. A titr�  d’� x� mpl� , 
l’irruption d’� �o Servi�e sur l� s plat� s-band� s du Petit Casino a c� rt� s contraint c� lui-ci 
à adapt� r sa politiqu�  comm� rcial�  � n mili� u urbain (« lifting » d� s supér� tt� s, 
qualité accru�  d� s mandatair� s pour palli� r la faibl�  surfac�  moy� nn� , 
r� structuration du rés� au…), mais avant tout, à r� c� ntr� r son action � n zon� s rural� s. 
Loin d�  r� st� r figé dans un�  situation comm� rcial�  défavorabl�  � n vill� , Casino a 
répondu par l’� fficacité du systèm�  d� s succursal� s dans un � nvironn� m� nt difficil�  
d�  quarti� rs isolés � t surtout d�  zon�  rural� . “ Nous y sommes plutôt meilleurs ” précis�  
Gérard Vill� , dir� ct� ur régional d� s Petits Casino Auv� rgn� . Et d’ajout� r qu�  
“ �ontrairement à � �o servi�e qui perd de sa superbe au milieu des �hamps, Casino s’a��ro�he 
en milieu rural dès qu’une zone �ompte plus de 1.500 habitants ”. En d’autr� s t� rm� s, 
Casino construit sa stratégi�  dans l�  cadr�  d’un�  contraint�  (l’implantation d’� �o 
Servi�e), tout � n tirant parti du proj� t d�  son rival (implantation dans l� s quarti� rs 
comm� rçants d� s c� ntr� s-vill� s). Malgré tout, l�  stéphanois doit � ncor�  compt� r av� c 
l� s � �onomia, concurr� nt dir� ct d�  s� s supér� tt� s � n zon�  rural� . A l’h� ur�  actu� ll� , il 
� xist�  � ncor�  plus d’un�  c� ntain�  d�  c� s magasins � n Auv� rgn� , au suj� t d� squ� ls 
J� an Yv� s Mouli� r (dir� ct� ur régional d� s � �onomia) précis�  qu�  “ s’ils [l� s � �onomia] 
sont amenés à disparaître progressivement, le �on�ept, qui dégénère petit à petit faute d’une 
évolution suffisante, a en�ore une raison d’exister fa�e au Petit Casino dans le �as du 
dépannage en milieu rural «  pur et dur  »”. 
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L� s stratégi� s int� ractiv� s s�  traduis� nt spatial� m� nt, soit par un�  faible rétra�tion 

de l’aire d’implantation initiale (il s’agit alors plutôt d�  transf� rts int� rn� s -compt�  t� nu 
du r� c� ntrag�  d�  l’activité comm� rcial� - au profit d�  zon� s p� u ou pas 
concurr� ncé� s), soit par son extension (par association av� c d’autr� s � ns� ign� s). D�  c�  
s� ul point d�  vu� , la mis�  � n s� rvic�  d� s autorout� s A 71 � t A 20 a accéléré d’un�  part 
l� s transf� rts int� rn� s � t d’autr�  part l� s associations. C’� st qu�  l� s � ns� ign� s � n 
prés� nc�  � ntr� ti� nn� nt d� s r� lations pour l�  moins ambival� nt� s au s� in d’un mêm�  
group� . Préoccupé� s par l� ur intérêt individu� l, � ll� s ont consci� nc�  qu�  l� ur succès 
s’inscrit néc� ssair� m� nt dans l�  proj� t coll� ctif du group� . C’� st l’� x� mpl�  d’Au�han, 
pour qui l�  tick� t � �o Servi�e-� �onomia fonctionn�  bi� n fac�  à Casino, ou d�  
l’association S�ore-Shopi d�  Promodès.  

 
D’un�  manièr�  général� , la mis�  � n s� rvic�  d� s autorout� s A 71 � t A 20 n’a pas été, 

nous l’avons vu, sans conséqu� nc�  sur l� s trois typ� s d�  stratégi� s spatial� s  
dév� loppé� s par la grand�  distribution (stratégi�  contraint� , volontarist� , int� ractiv� ). 
C� p� ndant, la stratégi�  volontarist�  apparaît comm�  dominant� , dans l�  s� ns où � ll�  
� st davantag�  lié� , par rapport aux d� ux autr� s typ� s, à la mis�  � n s� rvic�  d� s 
infrastructur� s autoroutièr� s. L� s group� s d�  la grand�  distribution ont fort� m� nt 
intégré l�  fact� ur autorouti� r dans l’élaboration du proc� ssus d�  formation d�  l� ur 
stratégi�  volontarist� . C’� st qu�  l� s stratégi� s d�  conquêt�  d�  nouv� aux marchés sur 
l�  c� ntr�  d�  la Franc�  -pour l� ur grand�  part piloté� s d� puis la région parisi� nn� - s�  
sont fait� s grâc�  aux ax� s autorouti� rs A 71 � t A 20. Un�  fois l� s nouv� aux marchés 
att� ints, l� s group� s d�  la grand�  distribution vont accélér� r � t complét� r l� ur 
implantation d�  grand� s, moy� nn� s � t p� tit� s surfac� s comm� rcial� s. En c� la, l� s ax� s 
autorouti� rs ont été d�  véritabl� s v� ct� urs du dév� lopp� m� nt d�  l’activité 
comm� rcial�  sur l� s � spac� s nouv� ll� m� nt dés� nclavés, mais sont aussi r� sponsabl� s 
(d�  manièr�  induit� ) d� s mutations économiqu� s � t spatial� s d�  c�  s� ct� ur 
économiqu� . 

L’arrivé�  d� s group� s d�  la grand�  distribution sur l� s régions du c� ntr�  d�  la 
Franc� , favorisé�  par la mis�  � n plac�  d� s infrastructur� s autoroutièr� s A 71 � t A 20 
s’� st aussi traduit�  par l’introduction d’un�  fort�  concurr� nc�  au s� in du s� ct� ur d�  la 
distribution. Si bi� n qu�  c�  s� ct� ur évolu�  à un doubl�  rythm� . L�  comm� rc�  
indép� ndant (boutiqu� s d�  produits alim� ntair� s), n’a c� ssé d�  céd� r du t� rrain fac�  
au comm� rc�  intégré (stratégi�  contraint� ), l� qu� l a gagné davantag�  d�  parts d�  
marché. En fait, la stratégi�  contraint�  n’� st qu�  la résultant�  dans l�  t� mps d�  
l’implantation planifié�  d�  la grand�  distribution. Alors mêm�  qu�  l�  comm� rc�  
intégré � st lui aussi soumis à un�  fort�  concurr� nc�  int� rn�  (cours�  à la croissanc�  
� xt� rn�  d� s group� s par rachat d�  concurr� nts). 

A l’h� ur�  actu� ll� , l� s group� s d�  la grand�  distribution continu� nt à planifi� r l� ur 
dév� lopp� m� nt (notamm� nt vis-à-vis d�  l’autorout�  A 89 qui, bi� n qu’� n travaux, 
n’� st pas sans intér� ss� r la grand�  distribution dans l’av� nir), mais d�  façon moins 
sp� ctaculair�  qu�  durant la déc� nni�  1980-1990. La faibl�  croissanc�  d�  la 
consommation, � t davantag�  p� ut-êtr� , l� s contraint� s institutionn� ll� s (lois � t 
régl� m� ntations) ont agi dans c�  s� ns. D�  multipl� s lois (Raffarin d�  1995 � ntr�  autr� ) 
limit� nt (pour n�  pas dir�  gèl� nt) très séri� us� m� nt la création d�  nouv� ll� s grand� s 
surfac� s… poussant l� s group� s à la croissanc�  � xt� rn�  � t aux associations. 
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Au-d� là d’un�  modification d� s implantations initial� s d� s grand� s, moy� nn� s � t 

p� tit� s surfac� s � t du rôl�  � ff� ctif d� s autorout� s A 71 � t A 20 dans la modification d�  
l� urs stratégi� s spatial� s (stratégi�  volontarist� ), l� s � ntr� pris� s d�  la grand�  
distribution ti� nn� nt d�  plus � n plus compt�  d�  la logiqu�  d’int� rdép� ndanc�  
dynamiqu�  � ntr�  � ux � t l� ur � nvironn� m� nt économiqu�  (stratégi�  int� ractiv� ). Si 
bi� n qu�  l� s group� s planifi� nt désormais davantag�  l� ur stratégi�  comm� rcial�  � n 
fonction d� s propr� s stratégi� s d�  l� urs concurr� nts (évolutions � t mutations du 
s� ct� ur d�  la distribution…), qu’� n fonction du s� ul fact� ur autorouti� r. 

 
Conclusion 

 
C�  travail d�  r� ch� rch�  avait pour but d�  r� pér� r � t d’étudi� r l� s évolutions � t l� s 

chang� m� nts dans l� s stratégi� s spatial� s d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution, 
� n li� n av� c l’arrivé�  réc� nt�  (A 20-A 71-A 75) ou � n cours (A 89, R.C.E.A.), 
d’infrastructur� s autoroutièr� s dans l�  triangl�  Vi� rzon-Briv� -Cl� rmont-F� rrand.  

En fait, l� s obj� ctifs étai� nt tripl� s : tout d’abord, montr� r l� s modifications d� s 
stratégi� s spatial� s d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution ; � nsuit� , appréh� nd� r 
l� s r� lations � ntr�  un fact� ur d�  dév� lopp� m� nt � t d’aménag� m� nt -du moins 
d’amélioration d�  l’acc� ssibilité incont� stabl� - qu’� st l’autorout� , l� s t� rritoir� s 
irrigués ainsi qu�  la grand�  distribution, afin d�  précis� r � n quoi l� s nouv� ll� s 
infrastructur� s contribu� nt à l’élaboration � t à la modification d� s stratégi� s 
spatial� s… ; � nfin, r� pér� r l� s raisons � t l� s fact� urs du chang� m� nt d�  stratégi�  � t l� s 
div� rs mod� s d’adaptation d�  la grand�  distribution. Au-d� là d�  c� s obj� ctifs, c’� st 
bi� n un�  dynamiqu�  spatial� , lié�  à l’arrivé�  d’un�  ou plusi� urs autorout� s, qu’il 
s’agissait d�  m� ttr�  � n évid� nc� , � n partant d�  l’hypothès�  qu�  l’écran prot� ct� ur 
(l’� nclav� m� nt) a disparu, d� puis l’ouv� rtur�  d� s ax� s autorouti� rs A 71, A 75 � t A 
20. 

 
Au t� rm�  d�  c� tt�  étud� , � t mêm�  s’il s’� st avéré qu�  l� s obj� ctifs initiaux n�  

s� rai� nt qu�  parti� ll� m� nt att� ints (donné� s incomplèt� s, rét� ntion d’information…), 
il apparaît n� tt� m� nt qu�  l� s stratégi� s spatial� s d� s � ntr� pris� s d�  la grand�  
distribution ont connu un�  modification significativ�  c� s dix d� rnièr� s anné� s.  
 

Un�  fois mis� s � n s� rvic� , l� s autorout� s A 71 � t A 20 ont produit un c� rtain 
nombr�  d’� ff� ts. Outr�  l� s � ff� ts dir� cts micro-économiqu� s (sécurité, gains d�  
t� mps) � t macro-économiqu� s (activité généré�  par l�  chanti� r, puis par 
l’� xploitation…), il faut aussi � nvisag� r un�  séri�  d’� ff� ts indir� cts. C� s � ff� ts, “ dans 
le seul domaine é�onomique, restent finalement en�ore mal �onnus ” (Varl� t J., 1997). R� st�  
qu�  l� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution s�  sont fort bi� n adapté� s à c� s nouv� ll� s 
conditions d�  circulation. Si l�  point d�  départ � n � st la baiss�  du coût d�  transport 
(� stimé�  � ntr�  5 � t 15 %), l’autorout�  l� ur a p� rmis d’augm� nt� r la rotation d� s poids 
lourds � t d�  dév� lopp� r davantag�  un�  logiqu�  d�  production “ just�  à t� mps ” ainsi 
qu’un�  g� stion d� s “ flux t� ndus ”. Et c’� st sans compt� r sur l’ouv� rtur�  � t la 
conquêt�  d�  nouv� aux marchés, désormais plus acc� ssibl� s… � t un�  c� rtain�  
acc� ntuation d�  la concurr� nc� . 
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L� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution s�  sont donc � ngagé� s dans un�  logiqu�  
d�  conquêt�  d�  marchés, à l’imag�  d�  l’hôt� ll� ri�  chaînist� . C’� st qu�  l’amélioration 
d�  l’acc� ssibilité sur l� s régions du c� ntr�  d�  la Franc�  a provoqué un�  � xt� nsion d� s 
� spac� s vécus. D�  fait, l’ouv� rtur� , p� rmis�  par l� s autorout� s A 71 � t A 20 � t bi� ntôt 
r� nforcé�  par la mis�  � n s� rvic�  d�  l’A 89, � ng� ndr�  d� s mouv� m� nts c� ntripèt� s � t 
c� ntrifug� s. Ainsi, l� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution, au mêm�  titr�  qu�  
l’hôt� ll� ri�  ou l�  s� ct� ur d�  la logistiqu� , ont dév� loppé d� s stratégi� s d�  conquêt�  ou 
d’utilisation d�  c� s � spac� s nouv� ll� m� nt dés� nclavés, l� squ� ll� s ont p� rmis aux 
régions du c� ntr�  d�  la Franc�  d’� ff� ctu� r un�  sort�  d�  rattrapag� .   

C� ci étant, l� s group� s d�  la grand�  distribution n’ont pas att� ndu l’ouv� rtur�  d� s 
autorout� s A 71 � t A 20 pour dév� lopp� r l� ur stratégi�  comm� rcial�  � t pour 
s’implant� r, mêm�  parti� ll� m� nt, sur l� s régions du c� ntr�  d�  la Franc� , puisqu�  
p� ndant longt� mps l� s autorout� s y ont été abs� nt� s. La grand�  distribution s’� st 
donc implanté�  dans l� s Z.A. � t l� s Z.I. d� s vill� s situé� s sur l� s grand� s radial� s (RN 
10, RN 20, RN 144, RN 9-RN 7). L� s apports d� s autorout� s A 71 � t A 20, un�  fois 
c� ll� s-ci ouv� rt� s, ont été intégrés dans la stratégi�  d�  conquêt�  comm� rcial� , car 
p� rm� ttant d’implant� r d� s grand� s � t moy� nn� s surfac� s sur d�  nouv� aux s� ct� urs. 
C� tt�  � xt� nsion d�  l’air�  d’implantation initial� , p� rmis�  par d� s distanc� s-t� mps 
plus favorabl� s qu’auparavant, n’a pas d’autr�  but qu�  la conquêt�  d�  nouv� aux 
marchés � t l’augm� ntation d� s parts d�  marché d� s group� s d�  la grand�  
distribution. En c�  s� ns, l� s autorout� s, v� ct� urs d� s stratégi� s d�  conquêt�  d� s 
� ntr� pris� s d�  la grand�  distribution ont indéniabl� m� nt participé à l� ur progr� ssion 
sur l� s régions du c� ntr�  d�  la Franc� . 

  
Malgré tout, l’autorout�  n’apport�  pas systématiqu� m� nt rich� ss�  � t prospérité, 

mais r� st�  un�  opportunité pour dynamis� r un t� rritoir� . Soit sous la form�  d’un 
dév� lopp� m� nt économiqu�  local, soit, dans l�  cas d�  la grand�  distribution, d�  
mouv� m� nts d�  conquêt�  � xogèn� s, à condition, tout� fois qu�  l� s élus locaux 
s’inv� stiss� nt � t s’il � xist� , au préalabl� , un bon pot� nti� l économiqu�  (dudit 
t� rritoir� ). 

 
En fait, au-d� là d� s multipl� s avantag� s apportés par l’ouv� rtur�  d� s autorout� s A 

71 � t A 20 aux � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution, c� ll� s-ci considèr� nt bi� n 
l’amélioration d� s conditions d�  circulation comm�  un élém� nt stratégiqu�  d�  l� ur 
productivité. C� p� ndant, nous avons aussi pu soulign� r qu�  l’autorout�  � st un d� s 
élém� nts, mais pas l�  s� ul, ayant incité l� s grands d�  la distribution à modifi� r l� ur 
implantation initial�  d�  grand� s � t moy� nn� s surfac� s, voir�  à réorganis� r l� ur 
systèm�  d�  production-distribution, � n substituant, dans l’organisation traditionn� ll�  
d� s circuits d’approvisionn� m� nt d� s grand� s surfac� s, d� puis la plat� -form�  
régional� , l� s autorout� s aux rout� s national� s . En c�  s� ns, la ruptur�  d�  t� ndanc�  
obs� rvé�  après la mis�  � n s� rvic�  d� s ax� s autorouti� rs montr�  qu�  l� s autorout� s A 
71 � t A 20 ont p� rmis la création d�  nouv� ll� s surfac� s comm� rcial� s � t l’� xt� nsion 
d� s bassins d�  d� ss� rt� , voir�  l� ur modification int� rn� . 

 
En r� vanch� , l� s � ntr� pris� s d�  la grand�  distribution n�  particip� nt pas “ aux 
transferts  spatiaux ou aux effets de redistribution spatiale, �onsé�utifs du dépla�ement de la 
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rente de situation ” qu�  soulign�  J� an Varl� t40, � n c�  s� ns qu�  si c� s � ntr� pris� s 
utilis� nt l’autorout� , � ll� s n’ont pas pour autant rapproché l� urs plat� s-form� s d�  
d� ss� rt�  d� s grand� s � t moy� nn� s surfac� s, d� s diffus� urs ou d� s échang� urs 
autorouti� rs. 
 

Enfin, l� s géograph� s plac� nt, d� puis qu� lqu� s anné� s maint� nant, l’étud�  d� s 
� ff� ts socio-économiqu� s � t t� rritoriaux d� s autorout� s au cœur d�  l� ur analys�  à 
div� rs� s éch� ll� s (local� , régional� , national� …). Et si, au fond, la problématiqu�  d� s 
� ff� ts structurants, déjà anci� nn�  (Plassard F., 1977), s�  pos�  d’abord � n t� rm� s 
économiqu� s (qu� ll�  influ� nc�  sur l�  dév� lopp� m� nt économiqu�  ? …), puis � n 
t� rm� s spatiaux, � ll�  n�  p� ut final� m� nt pas ignor� r l� s dim� nsions humain�  � t 
t� rritorial� , pour l� squ� ll� s l� s apports d�  la géographi�  sont importants.  

 
En � ff� t, la localisation d’un�  activité ou � ncor�  la stratégi�  spatial�  d’un�  

� ntr� pris�  sont toujours l�  résultat d’un j� u d’act� urs, d�  comport� m� nts socio-
économiqu� s � t d’un�  logiqu�  t� rritorial� . Si la géographi� , � n tant qu�  sci� nc�  
social� , a pour obj� t d�  r� pér� r � t d’� xpliqu� r l� s distributions spatial� s au s� in d’un 
(ou plusi� urs) t� rritoir� (s), � ll�  p� rm� t aussi d’intégr� r � t d’analys� r l� s obj� ctifs 
assignés aux autorout� s � n matièr�  économiqu�  (“ � ff� ts autorouti� rs ”), sous l’angl�  
d�  la dynamiqu�  t� rritorial� . 

 

                                                 
40 Varlet J., Autoroutes, Economie et Territoires : acquis et questionnements en 1995, Colloque Autoroutes, 
Economie et Territoires, CERAMAC, Clermont-Ferrand, mai 1995, p.413. 
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CONCLUSION 

 
L� s r� ch� rch� s r� stitué� s dans l�  prés� nt rapport ainsi qu�  dans l�  rapport 
int� rmédiair�  qui l’a précédé montr� nt l’intérêt d’un r� cours accru à la disciplin�  
géographiqu�  pour différ� nts asp� cts d�  l’étud�  d� s rés� aux d�  transports : 
 
_ l’évolution sur l�  long t� rm�  ou non d� s rés� aux � n r� lation av� c l� ur 

� nvironn� m� nt à la fois physiqu�  (� spac� -support), régl� m� ntair� , économiqu�  � t 
social. Il s’agit d�  m� ttr�  � n évid� nc�  d� s contraint� s, d� s atouts � t d� s 
opportunités (� xploités ou non), p� rm� ttant d’� xpliqu� r un�  évolution non linéair�  
d�  la production d� s infrastructur� s ou d�  la mis�  � n plac�  d�  s� rvic� s 41 ; 

_ l’impact d�  tout�  modification d�  c� t � nvironn� m� nt sur la configuration d� s 
rés� aux. L� s chang� m� nts d’éch� ll�  d�  g� stion (intégration ou fusion d� s rés� aux 
si l’éch� ll�  s’accroît ou inv� rs� m� nt fractionn� m� nt) sont désormais fréqu� nts. L� s 
� x� mpl� s réc� nts du dém� mbr� m� nt du rés� au f� rré britanniqu� , d�  la 
régionalisation d� s s� rvic� s f� rroviair� s dans div� rs pays � uropé� ns ou à l’inv� rs�  
du passag�  à un�  régulation � uropé� nn�  du fr� t f� rroviair�  (freeways � t autr� s 
freightways). La modification d� s modalités d�  régl� m� ntation d� s différ� nts 
mod� s p� ut avoir égal� m� nt d� s � ff� ts spatiaux  � n t� rm� s d�  r� structurations d�  
rés� aux favorabl� s ou non aux t� rritoir� s d� ss� rvis ; 

_ l� s modifications du fonctionn� m� nt d� s t� rritoir� s occasionné� s par la mis�  � n 
plac�  d�  nouv� ll� s infrastructur� s ou d�  nouv� aux s� rvic� s. L� s d� ux parti� s 
précéd� nt� s montr� nt qu�  l’on p� ut déjà distingu� r d� s « � ff� ts d’annonc�  » qui 
précéd� nt la mis�  � n s� rvic� , un c� rtain nombr�  d’act� urs locaux ou non s�  
mobilisant pour saisir l’opportunité qu’� ll�  r� prés� nt� . Puis vi� nn� nt l� s plus 
classiqu� s � ff� ts spatiaux postéri� urs à l’inauguration, qu�  l’on a pu qualifi� r d�  
structurants42. La réorganisation d� s act� urs du comm� rc�  étudié�  dans la 
d� rnièr�  parti�  � n � st un�  bonn�  illustration ; 

_ l� s problèm� s d’articulation d� s éch� ll� s d�  d� ss� rt�  dans un�  optiqu�  d�  g� stion 
global�  d’un rés� au multimodal. Dans un cont� xt�  d�  juxtaposition d�  
compét� nc� s, la communication � ntr�  rés� aux gérés par d� s autorités 
organisatric� s voisin� s p� ut pos� r problèm� . S’y ajout� nt l� s problèm� s créés par 
la sup� rposition d� s compét� nc� s au s� in d� s � spac� s urbains, li� ux privilégiés d�  
l’int� rmodalité, sans qu’un�  ré� ll�  « int� rt� rritorialité »43 n’ém� rg�  vraim� nt, ou au 
s� in d�  points singuli� rs comm�  l� s aéroports44. 

                                                 
41 Voir notamment les travaux d’Étienne Auphan sur les réseaux ferrés d’Europe occidentale. 
42 Voir à ce sujet : Zembri (Pierre) & alii, Aménagement du territoire et transport : un bilan critique de la 
production intellectuelle des années 1990, Rapport à la DRAST, Décision d’aide à la recherche n° 95MT0042, 
GDR « Réseaux », mars 1997, pp.23 à 50 incluses. 
43 Voir notamment : Beaucire (Francis), « La famille des « INTER » : sous des termes « mode », de nouvelles 
façons de voir », Transports Urbains, n° 97, octobre-décembre 1997, pp. 3-4. 
44 Ceux-ci ont notamment été étudiés par Jean Varlet. Voir par exemple : Varlet (Jean), L’interconnexion des 
réseaux de transport en Europe, Paris, Institut du Transport Aérien, coll. Études et documents, vol. 24, 1993, 
198 p. 
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_ Plus concrèt� m� nt � t dans un domain�  plus t� chniqu� , la mis�  � n plac�  d�  
systèm� s d’information géographiqu�  (SIG) sur différ� nts asp� cts d� s r� lations 
transports / t� rritoir� s, ou sur l�  fonctionn� m� nt d� s rés� aux � ux-mêm� s. D� s 
géograph� s ont pu ainsi contribu� r, dans l�  cadr�  d’Obs� rvatoir� s autorouti� rs (A 
64 par � x� mpl� ), à un�  m� ill� ur�  visualisation d� s � ff� ts (ou d� s non-� ff� ts) par l�  
biais d�  t� ls systèm� s. La cartographi�  � st bi� n � nt� ndu aussi un bon moy� n d�  
r� prés� ntation qu�  la disciplin�  géographiqu�  � st c� nsé�  maîtris� r. 

 
Un�  fois l� s modalités d�  mis�  � n rés� au fixé� s d�  façon plus durabl� , l� s géograph� s 
d� s transports auront à cœur d�  prés� nt� r au PREDIT ou à d’autr� s financ� urs d� s 
proj� ts d�  r� ch� rch�  dans l� s domain� s énumérés ci-d� ssus, sachant qu�  la list�  n’� st 
� n ri� n � xhaustiv� . 
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